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appelons à nos abonnés que la sup-

ion dti/ournril est toujours faite dans les 

Itax jours qui suive ut rexpiration des abon-

pour/' 
\iliter le service et éviter des retards, 

les invitons à envoyer par avance les re-

lve
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e
mentSi soit par un mandat payable à 

ta ooste. soit par les Messageries im-
viiesui lur / 1 . . ° 

■ „\0n o'i générales, qui reçoivent les abon-

[einents au prix àe 1 8 francs par trimestre, 

anS
 aucune addition de frais de commission 

Sommaire. 

F |TO
E

>
 _ Cour impériale de Riom (2e chambre) : 

Prise d'eau; passage; servitudes; fonds supérieur; fonds 

asservi; canal; construction; offres. 

I 'IICE iMMiNELLE.— Cour d'assises de VIndre : Vol; ten-
tative d'assassinat à l'aide de submersion par une fem-

me sur la personne d'un vieillard. — Cour d'assises de 

Saône-et-Loire : Faux en écriture privée. 

ftiHHÛox ÉTRANGERS. — Commission spéciale siégeant à 
Constanlinople : Affaire de Varna; jeune tille massa-

crée; six accusés. 

CBOIOQCI. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2e ch.). 

Présidence de M. Diard. 

PRISE D'EAU. — PASSAGE. — SERVITUDES. FONDS SUPÉ-

RIEUR. — FONDS ASSERVI. — CANAL. — CONSTRUCTION. 

— OFFRES. 

/, Le droit de prise d'eau et celui de passage pour en sur-
nitler le cours sont deux servitudes distinctes. 

II. La possession d'une prise d'eau emporte le droit d'en 
mrieMer le cours pour s'oppos^ à tout changement qui 
en restreindrait la jouissance, mais n'emporte pas comme 
accessoire nécessaire le droit de passer sur la propriété 
i'aulrui, si celui qui possède cette prise d'eau peut consta-
ter, d'une autre manière, qu'aucune entrave n'est apportée 
i sa jouissance. 

III. Le propriétaire du fonds qui doit la prise d'eau, qui 
ceut se clore, peut, pour s'exonérer du passage pratiqué 
])«)■ le propriétaire du fonds dominant, offrir à ce dernier 
à construire un canal qui amène directement sur son hé-
ritage l'eau à laquelle il a droit, et ces offres doivent être 
accueillies toutes les fois qu 'elles tendent à changer le 
mode de jouissance, sans en rendre l'usage plus incom-
mode pour les fonds dominant. 

Les sieurs Chabrier et Sauvade sont propriétaires, au 

"liage de Rodde, de deux .héritages nature de pré, avant 

«ne origine commune, qui ont été divisés suivant acte du 
» novembre 1813. 

Le sieur Sauvade a droit à une prise d'eau dans le pré 

flu sieur Chabrier, et la rase qui part delà prise d'eau sert 

l 4 la fols à arroser l'héritage de ce dernier et à con-

tre les eaux dans celui du sieur Sauvade. 

rar acte extrajudiciaire du 1er mai 1854, le sieur Cha-

rter a signifié au sieur Sauvade qu'il était dans l'intention 

« clore son héritage, et il déclare que dès aujourd'hui il 

«once a se servir de la rase commune pour l'arrose-

Sauv i ?Qn,Pré>la livrant en entier à l'usage exclusif de 
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 d se charge à l'avenir de son entretien, et 

i prendra pour trouble le passage qu'il pourrait effee-
luer sur son pré. ' 
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sieur S, 'einbre 1854,1e sieur Chabrier a assigné le 
 .-.ai,vade pour voir faire défense de passer sur sa 

• renouvelé les offres par lui faites. 

> prise fT Jr a const'lu^ avovlé, et soutenu que le droit 
saue I emportait nécessairement le droit de pas-

Sur qU voulait user de ce dernier droit à l'avenir. 
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 V,labrier dans la propriété exclusive de son ter-

vivant a Sauvade °"y pénétrer à l'avenir, etc. 
CbaWr a °te 6Xtrajudiciaire du l3juilIet 1855, le sieur 
^eédem1 renouvele et même augmenté les offres par lui 
Vade nn 1 tes' les,l»elles ont été refusées par Sau-

*>"J«»MÎIÎ,J^ exploit du 6 octobre 1855, a interjeté appel 

Sur c5
ent d(

? Première instance. 
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fanage „,;,rose serait en commun jusqu'à ce qu'elle 
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 de-l artl0le 691 du Code iNapoléon.; 
i la Possession d'une prise d'eau emporte bién 

le droit d'en surveiller le cours ppur s'opposer à tout change-
men' qui en restreindrait la jouissance, mais n'emporte pas 
comm • aecesso re nécessaire le droit de passer sur la propriété 
d'autrui, si celui qui possède la prise d'eau peut toujours 
constater d'une autre manière que toute l'eau à laquelle il a 
droit coule bien sur son héritage ; 

« Attendu qu'il résulte, soit de l'acte extrajudiciaire du Ie' 
mai 1834 qui a précédé le jugement dont est appel, soit de 
l'acte extrajudiciaire du 14 juillet 1855, postérieur audit juge-
ment, que Chabrier, tout en se réservant de prendre sa part 
de la prise d'eau dans la levée commune par une rase séparée, 
si les eaux lui deviennent plus tard nécessaires, offre de con-
struire et d'entretenir en bon état, à ses frais, soit par une 
tranchée à ciel ouvert, soit par tuyaux, ou'de toute autre ma-
nière qui serait par justice ordonnée, un canal de telle dimen-
sion qui serait jugée nécessaire pour conduire la prise d'eau 
depuis son point de départ ou barrage pratiqué dans la levée 
commune jusqu'à son introduction sur le pré de Sauvade, re-
nonçant à user de la moindre partie de ces eaux à leur passage 
sur sa propriété ; 

« Qu'il offre de plus de fournir à Sauvade un sentier sur son 
pré pour arriver du chemin vicinal à l'embouchure du canal 
dans le cas où le sentier suivi jusqu'à ce jour sur le pré Fres-
tier serait contesté; 

« Attendu que ce canal, construit en exécution de ces offres 
et dans des conditions que la Cour peut détarminer, portera 
sur le pré Sauvade la totalité des eaux auxquelles il a dr./it, 
en évitant la déperdition qui s'accomplit dans la rase telle 
qu'elle existe aujourd'hui ; qu'il aura donc pour résultat de 
verser un volume d'eau plus considérable sur le pré de Sau-
vade, et, par conséquent, de rendre la jouissance de sa prise 
d'eau plus profitable ; 

« Attendu que Sauvade, pouvant à chaque instant surveiller 
les deux extrémités de ce canal, l'une par le sentier concédé 
qui donne accès au point de barrage, l'autre par son pré, sur 
lequel il aboutira, sera toujours en position de constater, sans 
passer sur le pré de Chabrier, si le canal reçoit et rend bien 
toutes les eaux auxquelles il a droit, et, par voie de consé-
quence, en posi'.ion de contraindre Chabrier à faire toutes les 
réparations nécessaires pour les lui rendre en totalité s'il s'en 

perdait dans le trajet ; 
« Attendu que les offres de Chabrier tondent donc à changer 

le mode de jouissance de la prise d'eau sans en rendre l'usage 
plus incommode pour Sauvade; qu'elles concilient l'intérêt 
du fonds dominant, qui ne perd aucun droit utile à l'exercice 
de la servitude, avec l'intérêt du propriétaire du fonds asservi, 
qui peut clore son héritage et l'améliorer à son gré; et qu'il 
est de règle, en pareille matière, que l'exercice d'une servi-
tude peut être modifié dans l'intérêt do l'agriculture, s'il 
n'en résulte pas de préjudice pour celui au profit de qui la 

servitude est établie; 
« La Cour, 
« Sans s'arrêter à l'appel interjeté par Sauvade ; 
« Dit qu'il a été bien jugé par la disposition du jugement 

qui maintient Chabrier dans la propriété exclusive de son pré, 
lequel restera affranchi de toute servitude de passage au profit 
„3s époux Sauvade; fait défense à ces derniers d'y pénétrer à 

l'avenir; 
« Confirme quant à ce le jugement dont est appel et ordon-

ne qu'il sortira son plein et entier effet; 
« Et, modifiant le surplus des dispositions dudit jugement 

en exécution des offres de Chabrier signifiées le l,r mai 1834 et 
amplifiées par l'acte extrajudiciaire du 14 juillet 1835; 

« Donne acte desdites offres ainsi faites et augmentées ; 
« Ordonne, en conséquence, qu'à partir de la prise d'eau 

sur la levée commune, jusqu'à l'entrée du pré Sauvade, et au 
niveau du fond du lit de la levée commune, Chabrier construi-
ra, à ses frais, avec dalles en pierres cimentées à chaux et à 
sable, un canal de 30 centimètres de diamètre, avec pente 
suffisante pour l'écoulement des eaux; que co canal restera à 
ciel découvert dans tout son parcours sor le pré Chabrier, et 
pourvu à sa naissance d'une vanne mobile qui sera placée à 
l'extérieur du pré Chabrier; que ce canal ainsi confectionné 
sera entretenu aux frais de Chabrier; que, pour en surveiller 
l'embouchure et lever ou baisser la vanne, Chabrier sera tenu 
de fournir un chemin à Sauvade dans le cas où le sentier qui 
va du chemin vicinal au barrage, et qui passe sur le pré 

Frestier, serait contesté; 
« Ordonne que les travaux seront confectionnés par Cha-

brier dans le mois de la prononciation de l'arrêt, et que, faute 
de ce faire dans ledit délai, les époux Sauvade sont autorisés 
à les faire exécuter aux frais de Chabrier, frais dont ils se-
ront remboursés sur la production des quittances des ouvriers; 

« Réserve néanmoins à Chabrier le droi t de prendre moitié 
de la prise d'eau ainsi détournée de la levée commune, en di-
rigeant sa part dans sa propriété par une rase ou canal sé-
paré, si les eaux lui deviennent plus tard nécessaires; 

« Fait masse des dépens de première instance et d'appel, y 
compris l'expédition et signification du présent arrêt, pour 
être supportés moitié par Sauvade et moitié par Chabrier. » 

( M. Aneelot, avocat général ; plaidants, M" Salveton 

pour les appelants, M0 Goutay pour le sieur Chabrier. — 

Audience du 24 janvier. ) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'INDKE, 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tenaille, conseiller à la Cour 

impériale de Bourges. 

Audience du 3 septembre. 

,VOL. TENTATIVE D'ASSASSINAT A L'AIDE DE SUBMERSION 

PAR UNE FEMME SUR LA PERSONNE D'UN VIEILLARD. 

Françoise Dorangeon, femme Bouchardon, est accusée 

d'avoir, 1° dans les premiers mois de 1856 volé une cer-

taine quantité de pièces d'or et d'argent au préjudice de 

Germain Torset, vieillard sexagénaire, et une bourse con-

tenant aussi de l'argent au préjudice de Torset fils, le tout 

avec circonstance d'effraction intérieure dans une maison 

habitée; 2°, le 31 mai dernier, tenté de donner la mort au-

dit Germain Torset avec les circonstances de prémédita-

tion et de guet-apens. 
Voici les faits de cette grave affaire tels qu'ils résultent 

de l'acte d'accusation : 

" Le sieur Germain Torset, propriétaire à Couives, com-

mune de Thenay, canton de Saint-Gaultier, arrondisse-

ment du Blanc, avait l'habitude de déposer ses économies, 

ainsi que celles de quelques uns des membres de sa fa-

mille, dans le tiroir d'une armoire placée dans la seconde 

pièce de sa maison. Il mettait ordinairement la clé de l'ar-

moire dans un autre meuble, mais il conservait toujours 

sur lui celle de la serrure dont le tiroir était également 

muni. Au mois d'avril dernier, ce tiroir renfermait 1° cinq 

francs 20 c. serrés dans une bourse et appartenant au pe-

tit-fils de Torset ; 2° 280 francs en or appartenant à sa bru. 

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paris. 

(Les lettres doivent être affranchie».) 

3° et une somme de 5 à 600 francs qu'il amassait depuis 

longtemps et dans laquelle figuraient plusieurs anciennes 

pièces d'or de 24 et de 48 francs et 4 écus de 6 livres. On 

touchait rarement à ces produits d'une épargne destinée 

seulement à faire face aux cas imprévus ; cependant,|le 25 

avril, Torset eut occasion d'y recourir ; il ouvritïarmoire 

sans difficulté, mais la clé se refusa à jouer dans la serrure 

du tiroir, et il lui fut impossible d'y prendre l'ergent dont 

il avait besoin. Il essaya de nouveau de l'ouvrir les jours 

suivants, et, ayant encore échoué dans toutes ses tentati-

ves, il se décida à chercher la cause de cette résistance. 

Le 26 mai, aidé de son fils , il souleva avec une tige en 

fer la tablette supérieure du tiroir et parvint, en le pous-

sant par le fond, à le faire glisser dans ses coulisses ; il 

l'ouvrit ainsi, mais ce fut pour constater que toutes ses 

économies, aussi bien que celles de son petit-fils, avaient 

été volées. Les 280 francs delà bru, cachés au milieu de 

quelques papiers, étaient seuls demeurés intacts. Le pêne 

de la serrure était encore tordu par suite de l'effort auquel 

le voleur avait dû recourir pour le faire céder, et son état 

expliquait suffisamment pourquoi il avait été impossible 

depuis quelque temps de le faire jouer avec la clé. Ce vol 

ne pouvait évidemment être attribué qu'à une personne 

fréquentant la maisou et parfaitement renseignée sur les 

habitudes de la famille. Aussi les soupçons du sieur Torset 

se portèrent-ils immédiatement sur la femme Bouchardon, 

qui travaillait souvent chez lui, et qui, demeurant dans le 

voisinage, avait pu choisir le moment favorable pour le 

dépouiller. Cette femme, d'ailleurs, avait déjà été condam-

née pour vol, et comme différentes circonstances, quoique 

pas graves en elles-mêm is,tendaient encore à l'incriminer, 

le maire de Thenay cru: devoir faire opérer une perquisi-

tion à son domicile. Or • mesure n'amena aucune décou-

verte, mais l'accusée s'en montra vivement irritée et con-

çut dès-lors contre celui à qui elle imputait de l'avoir pro-

voquée des projets de vengeance qu'elle ne devait pas tar-

der à mettre à exécution. 

« Le samedi 31 mai, elle alla se placer sur le chemin 

de Thenay, que Torset devait suivre pour se rendre à son 

travail, et quand elle le vit approcher, elle l'aborda en lui 

disant que ses louis n'étaient pas perdus,.et que,s'il voulait 

venir avec elle, elle les lui ferait retrouver. Torset n'avait 

alors aucun motif pour se méfier de cette proposition. 

Convaincu, au contraire , que son argent avait été réel-

lement volé par la femme Bouchardon, il pouvait croire 

qu'elle voulait réparer sa faute par une restitution, et il 

la suivit sans difficulté. L'accusée se dirigea aussitôt vers 

les bords de la Creuse,et, arrivée à l'extrémité d'un rocher 

qui s'élève en surplombant à sept mètres au-dessus de la 

rivière, à peu de distance du confluent de la Bouzaune, 

elle engagea Torset à fouiller dans les racines d'un arbre, 

en ajoutant que c'était là que se trouvait sa bourse. Torset 

n'hésita pas à se coucher à plat ventre pour faire cette re-

cherche plus facilement ; mais à peine était-il dans cette 

position, que la femme Bouchardon le saisit vivement par 

les pieds et s'efforça de le faire glisser,pour le précipiter 

dans l'eau, profonde à cet endroit de six mètres. Un ins-

tant, le malheureux parvint à résister en se cramponnant 

aux branches d'un arbuste, mais l'accusée, sans se laisser 

toucher par ses supplications, lui tordit le doigt pour l'o-

bliger à lâcher ce dernier moyen de salut, et le fit enfin 

rouler dans les flots en lui répétant à plusieurs reprises : 

« Il n'y a pas de pardon pour toi, il faut que tu te noies. » 

Elle pouvait croire, en effet, qu'il en serait ainsi ; la Creuse 

était alors débordée, et ses eaux, profondes en cet endroit 

de plus de six mètres, auraient infailliblement englouti 

Torset, qui ne savait pas nager. Cependant, par un hasard 

providentiel, le courant l'amena à portée des branches 

d'un arbre ; il s'en saisit et put s'y maintenir jusqu'au 

moment où plusieurs habitants, attirés par ses cris, vin-

rent l'arracher à cette périlleuse situation. Ainsi trompée 

dans ses projets de vengeance, la femme Bouchardon n'a, 

du moins, pas cherché à nier son crime ; elle en a, au con-

traire avoué tous les horribles détails, en ajoutant seule-

ment que son intention était de se noyer avec Torset, et 

que si elle ne l'a pas fait, c'est que le courage lui a man-

qué au dernier moment. Le jury ne pensera pas sans doute 

qu'une pareille allégation puisse établir en sa faveur même 

l'apparence d'une excuse. 

« Cette tentative d'assassinat devait nécessairement ap-

peler l'attention des magistrats sur le vol qui!, quelques 

jours auparavant, avait été constaté parle sieur Torset, et 

réveiller les soupçons dont la femme Bouchardon avait 

été alors l'objet. Ces soupçons, fondés d'abord unique-

ment sur les mauvais anteédents de l'accusée et sur la fa-

cilité avec laquelle elle pouvait pénétrer dans la maison 

du volé, avaient été fortifiés par la déclaration de la fem-

me de Torset fils, qui rapportait qu'à l'époque où, selon 

toute vraisemblance, le vol avait été commis, la femme 

Bouchardon avait dû pénétrer furtivement dans la maison 

en l'absence de ses habitants, car un jour, au retour des 

champs, on avait trouvé sur une chaise une camisole qui 

lui appartenait et dont elle n'expliquait la présence qu'en 

alléguant mensongèrement l'avoir oubliée la veille.Ces in-

dices, toutefois, auraient encore pu n'être pas considérés 

comme suffisants lorsqu'on apprit que, le 15 mai, jour de 

foire à Saint-Gauliier, l'accusée avait offert à un marchand 

ambulant une pièce d'or de 24 fr. pour payer quelques 

acquisitions d'étoffes, et que, sur le refus du marchand 

d'accepter une monnaie qui n'avait plus cours, elle lui 

avait remis une autre pièce d'or de 20 fr. 
« La femme Bouchardon, il est vrai, a prétendu que 

ces deux pièces lui avaient été données par Torset comme 

prix de relations qu'elle entretenait avec lui depuis plu-

sieurs années; mais Torset oppose à cette allégation le 

démenti le plus formel, et il est évident que si la pièce d'or 

de 24 fr. n'a pas été donnée, sa possession doit être con-

sidérée comme une révélation de la culpabilité de l'ac-

cusée. 
« En conséquence, la femme Bouchardon est accusée 

du vol et de la tentative d'assassinat ci-dessus spécifiés. » 

La lecture de l'acte d'accusation terminée, M. le prési-

dent procède à l'interrogatoire de l'accusée. Celle-ci, dont 

la parole est impétueuse et le ton hardi, nie énergique-

ment le vol qui lui est imputé. Elle prétend hautement 

que si des pièces d'or ayant appartenu au père Torset ont 

été vues en sa possession, c'est qu'elle les tenait de la li-

béralité de ce vieillard," qui avait payé avec cet or et les 

complaisances que depuis neuf ans, suivant elle, elle avait 

pour lui, et les salaires qu'elle avait gagnés à son service. 

Quant à la tentative d'assassinat, elle avoue avoir préci-

pité Germain Torset dans la rivière dans le but de le faire 

noyer, voulant, dit-elle, se noyer après lui. Cependant el-

le reconnaît ne s'être pas jetée à l'eau. 

Tous les témoins entendus tait confirmé les faits relevés 

par l'acte d'accusation. 

Après leur audition, M. Bonnesset, substitut, a exposé 

d'une manière saisissante les faits si dramatiques de la 

cause et développé avec force les charges de l'accusation. 

M" Bottard, avocat, présente la défense de l'accusée. Il 

s'attache à établir l'existence des relations adultères du 

vieillard avec l'accusée, et il y cherche l'explication do la 

conduite de cette dernière. Son irritation était arrivée à 

son comble en se voyant accuser à tort de vol par celui 

qui l'avait séduite et avait longtemps abusé d'elle. Si ce 

n'est pas là la justification de l'accusée, si ce n'en peut 

être l'excuse complète, ce doit être du moins, dit-il, un 

motif puissant d'atténuation. Quant au vol, rien, suivant 

le défenseur, n'en démontre la réalité; ni le corps du délit, 

ni les circonstances de ce crime, ni la participation de 

l'accusée ne sont établis. En terminant, l'avocat fait ap-

pel à la pitié du jury en faveur de sa cliente. 

Après un brillant résumé de M. le président, le jury 

entre dans la salle de ses délibérations; il en revient bien-

tôt, rapportant un verdict négatif sur les questions relatives 

aux vols, mais affinnatif sur la question de tentative d'as-

sassinat. Les circonstances aggravantes de préméditation 

et de guet-apens sont écartées. En conséquence, la Cour, 

sur les réquisitions du ministère public, eondanWjB la fem-

me Bouchardon à la peine des travaux forcés à perpé-

tuité. 

Cette condamnation a produit une vive impression sur 

l'auditoire. Quant à l'accusée, elle l'entend prononcer avec 

line impassibilité complète qui forme un contraste frap-

pant avec son. attitude aux débats. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Delamarche, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audience du 1" septembre. 

FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. 

Les débats judiciaires montrent certains côtés de l'hu-

manité dans toute leur réalité; disons mieux, dans toute 

leur nudité : ses dégradations et ses vices, ceux même 

qu'on ne soupçonne pas, viennent s'y étaler au grand jour; 

les plaies parfois si hideuses de la société s'y font voir 

dans leur repoussante laideur. 

Ce procès, où figurent deux accusés, a eu ce résultat; 

il a remué les bas fonds du corps social, et, un instant, 

fait remonter à la surface la fange qui s'y cache. La dé-

bauche et l'immoralité, le proxénétisme et la prostitution, 

se sont assis, d'un côté sur le banc des coupables, et de 

l'autre sur celui des témoins. 

Les accusés, quels sont-ils? L'un est un jeune homme 

de vingt-trois ans, £e disant jardinier-fleuriste, né à Beau-

ne, demeurant à Limonest (Rhône) et ayant nom Jean Du-

vernois. L'autre est une femme déjà âgée, puisqu'elle est 

née à Beurre Doubs), le 18 ventôse an XIII; elle se nom-

me Anne-Pierrette-Virginie Guyonvernier, journalière, 

veuve en premières noces de Jacques-Claude Duchesne, 

et, en secondes noces, de Benoist-Marie Camus. Réu-

nis aujourd'hui par le lien du crime, ces deux êtres le 

sont encore par les liens non moins tristes d'un concubi-

nage d'autant plus révoltant que la différence de leur âge 

est plus grande. Au fond et sous le voile des professions 

qu'ils se sont données s'en cachent d'autres. Le premier, 

Duvernois, est un logeur de filles publiques; le second, la 

veuve Camus^est un débris de la prostitution, une an-

cienne pensionnaire d'une maison de tolérance. 
Et les témoins ! On compte parmi eux trois filles pu-

bliques et une maîtresse de mauvais lieu ! 

Voici pour les personnes. Voyons les actes et les cho-

ses. Nous disions que Duvernois était logeur : il tient, en 

effet, une auberge, espèce de bouge borgne, où cherchent 

un asile les vagabonds, les prostituées, les gens sans aveu. 

Depuis longtemps Duvernois père et fils logeaient une fille 

de mauvaise vie, Lazarette Surly, pour laquelle ils avaient 

fait des avances évaluées à 153 fr. Or, ils cherchèrent un 

moyen de rentrer dans leurs débours en faisant de Laza-

rette Surly une marchandise. 

En conséquence, ils s'abouchèrent avec la veuve Che-

vallier, la matrone d'un établissement, selon l'expression 

de celle-ci entendue aux débats, d'un établissement d'Au-

tun, et lui proposèrent de lui céder (le mot est à remar-

quer) Lazarette Surly, moyennant paiement des 153 fr. 

qui leur étaient dus par cette fille. Des pourparlers s'éla-

blirent à plusieurs reprises entre ces vendeurs et ces ache-

teurs de chair humaine, et on y vit figurer en même temps 

Duvernois et la veuve Camus. On débattit le prix, comme 

font en foire les maquignons; on rompit les négociations, 

on les reprit, et bref, on finit par tomber d'accord que, 

moyennant 50 fr. en principal et quelques autres frais ac-

cessoires payés aux Duvernois par la Chevallier, J^azarette 

Surly deviendrait la chose de cette femme et ferait parde 

des objets sur lesquels porte son ignoble et honteux trafic. 

25 fr. devaient être payés comptant, lors de la livraison, rt 

25fr. quinze jours après environ. Ce fut marché conclu. La 

Chevallier soida les 25 fr. et souscrivit, pour le solde, un 

billet de valeur égale payable dans les premiers jours de fé-

vrier, car c'était en janvier dernier qu'avait lieu, entre les 

parties, cette édifiante transaction. 

Qui fut surprise à l'échéance du billet ? Ce fut la Che-

vallier. Duvernois fils lui réclamait 125 francs; elle, de 

refuser en criant à l'infamie ; Duvernois fils d'en appeler 

au juge de paix; et c'est alors qu'on s'aperçut, devant ce 

magistrat, que la reconnaissance avait été falsifiée. Voici 

comment : la Chevallier avait fait écrire cette pièce par 

une des malheureuses dont elle exploite la dégradation; 

cette dernière, fort peu lettrée et en même temps fort peu 

experte en cette matière, avait eu l'imprudence d'écrire en 

chiffres la somme à payer, et Duvernois avait trouvé utile 

et fructueux de mettre en avant des chiffres 25 le chiffre 1, 

ce qui formait un total de 125 francs. Le faux était maté-

riellement évident; l'altération sautait, comme on le dit, à 
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tous les regards. Duvernois fut arrêté, et, avec lui, la veu-

ve Camus. Tous deux nient aujourd'hui, mais les témoi-

gnages sont accablants ; la fille qui écrivit le billet est là, 

affirmant qu'elle n'avait énoncé en chiffres qu'une somme 

de 25 francs. Un autre témoin vient déclarer que, peu de 

temps avant l'échéance, Duvernois fils, parlant de sa 

créance contre la Chevallier, avait dit qu'iliie lui était dû 

que 25 francs ; et enfin le père Duvernois lui-même air-

nonce qu'il a vu aux mains de son fils la reconnaissance, 

un jour ou deux après sa confection, et qu'elle ne portait 

que la somme de 25 francs. 

||La culpabilité de Duvernois était donc patente. Quant à 

sa concubine, elle fut sa complice ; l'organe du ministère 

public en trouve la preuve dans la communauté d'intérêt 

et de vie qui existait entre elle et Duvernois, dans sa con-

duite, dans ses paroles, qui dénotent une connaissance 

exacte de l'acte coupable et aussi une coopération active. 

Aux yeux de M. le substitut Hélie, elle est même plus 

criminelle que Duvernois, car c'est elle qui a dû avoir la 

pensée du faux, qui a dû également pousser le jeune hom-

me à le commettre ; aussi est-ce sur celle-ci que doit 

porter toute la sévérité du jury, qui, s'il veut dans ce pro-

cès faire acte d'indulgence, doit la réserver tout entière 

à Duvernois. 
Tel a été le résultat de la délibération des jurés, car, 

des deux accusés reconnus coupables, Duvernois seul a 

obtenu des circonstances atténuantes ; en conséquence, il 

n'a été condamné qu'à trois ans de prison, tandis que la 

veuve Camus l'a été à cinq ans de réclusion. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

COMMISSION SPÉCIALE SIÉGEANT A CONSTAN-

TINOPLE. 

Présidence du membre du Grand-Conseil Ahmed 

Véfik Efendi. 

Audience du 26 août. 

AFFAIRE DE VARNA. JEUNE FILLE MASSACRÉE. 

ACCUSÉS. 

SIX 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 17, 22, 24, 31 juillet, 

4-5 et 7 août.) 

Nous avons publié régulièrement jusqu'ici, d'après la 

Presse d'Orient, les débats auxquels le public a été ad-

mis. Nous continuons à emprunter à ce journal le compte-

rendu des débats de cette affaire, qui, après avoir été mo-

mentanément suspendus, viennent d'être repris. 

On se rappelle que les six premières audiences ont été 

consacrées à l'interrogatoire des accusés et à l'audition de 

quelques témoins. La Commission, n'ayant pu réunir 

aussi promptement qu'elle l'avait espéré les diverses per-

sonnes dont le témoignage était réputé nécessaire ou mê-

me indispensable, avait dû suspendre les audiences ; elles 

ont été reprises mardi. 

Malheureusement, un témoin très important, dont il a 

été déjà question, n'a pu être retrouvé, quoique le télé-

graphe l'ait cherché successivement à Ibraïl, à Galatz, à 

Jassy et à Bukarest; nous voulons parler d'une femme ap-

pelée Choumlalu Qary, entremetteuse de profession, qui, 

d'après les propres déclarations de Nédélaà Vacil, aurait 

provoqué ou facilité la corruption de la jeune fille, en la 

conduisant elle-même jusque dans le conaq de Salih pa-

cha. L'accusation n'a pu d'ailleurs constater, par témoi-

gnages ou déclarations à l'audience, et d'une manière ir-

réfutable, la présence de Nédéla dans le conaq. Mille cir-

constances permettent déconsidérer le fait comme certain; 

mais personne ne déclare l'y avoir vue. Les accusés, on 

l'a vu, sont restés sourds aux exhortations des commissai-

res. Des témoins, les uns ne veulent rien dire, et la rigou-

reuse sévérité du Tribunal a échoué devant leur parti pris : 

Rifaat, après avoir passé quinze jours aux fers, comme 

coupable de faux témoignage, a été rappelé dans cette 

audience et ne veut ni compléter ni modifier ses déclara-

tions, qui sont loin d'être aussi complètes que celles qu'a 

recueillies l'instruction de Varna; les autres, habitants de 

Toultcha, que leur position mettait à même d'être rensei-

gnés exactement sur ce qui se passait dans le pays, affir-

ment ne rien savoir à ce sujet, comme on le verra plus 

loin. 

En présence de ces déclarations, la commission, par 

l'organe de son président, a cru pouvoir autoriser Salih 

pacha à rentrer chez lui, à la condition de se rendre pen-

dant le jour au Séraskérat, où il se tiendra à la disposition 

de la commission. 

La commission est au complet. Les assistants sont 

moins nombreux que dans les précédentes séances. 

Le père de Nédéla est présent à l'audience. 

DEUXIÈME INTERROGATOIRE DU GÉNÉRAL DE DIVISION 

SALIH PACHA. 

Le président fait appeler Salih pacha. Le pacha porte 

toujours un costume civil ; il paraît fort calme. 

D. Àvez-vous quelque chose à ajouter aux déclarations 

que vous avez faites? — R. Non ; j'ai dit ce que je savais 

quand vous m'avez interrogé. 

Après quelques instants de délibération, le président 

fait appeler Rifaat. 

QUATRIÈME INTERROGATOIRE DE RIFAAT, DOMESTIQUE DE 

SALIH PACHA. 

Rifaat porte d'énormes chaînes ; il les passe sur son 

épaule droite pour en supporter plus facilement le poids. 

D. Rifaat, nous avons dû vous mettre aux fers pour vous 

punir d'avoir voulu essayer de tromper la justice. Déjà, 

nous vous avons rappelé pour vous interroger, et, malgré 

cette punition, vous avez persévéré dans vos mensonges. 

Aujourd'hui, nous vous faisons comparaître de nouveau. 

Avez-vous réfléchi? Vous rappelez-vous les faits qui n'é-

taient point, prétendiez-vous, restés dans votre mémoire? 

Rifaat ne répond pas. 

D. Ne savez-vous rien de plus que ce que vous nous 

avez déclaré?— R. Non. 

M- le président, s'adressant à ses collègues : Il est inu-

tile de pousser plus loin cette nouvelle tentative. Rifaat est 

dans la même disposition d'esprit qu'auparavant (eski 

halmda dur). Nous allons procéder à l'audition des té-

moins. Neubedji, faites entrer le premier témoin, le caï-

makam de Toultcha. 

Nos lecteurs se rappellent que déjà des témoins ont été 

entendus, savoir : le général de brigade Osman pacha, 

dans la séance du 7 juillet; Rifaat dans celle du 21 ; le 

lieutenant Suleyman dans celle du 24, le caporal Ibrahim 

et Petrovich, père de Nédéla, dans celle du 28. 

Des accusés, Salih pacha seul est présent. Rifaat pacha 

reste aussi dans la salle. 

COMPARUTION DES TÉMOINS. 

Le caïmakam de Toultcha entre. 
D. Nous vous avons fait appeler pour entendre votre témoi-

gnage. Vous devez connaître les prescriptions de la loi... 

Le témoin veut répondre. 
D Ecoutez-moi. Vous nous direz tout ce qui s est passe de 

»otre temps à Toultcha. Votre position de gouverneur vous 
mettait à même de connaître les événements. Ne nous cachez 

'eh Dites ce que vous savez, exactement comme vous le sa-

vU et sans en rien omettre."— R. Certainement. 
n Ne m'interrompez pas. Je vous enseigne ce que vous avez 

-
 faire (dm vériorum). Je vous 1« répète ; ce que vous avez à 

dire, dites-le loyalement et dites-le complètement^ n'en dire 
que la moHié, ce serait mentir (iarim démek ialan dur). Vous 
ne ferez du reste voire déposition qu'après avoir fait serment 
de dire la vérité. Si vous cherchiez à nous tromper, nous "Se-
rions forcés d'agir rigoureusement contre vous. Voyez ce jeune 
homme, poursuit le président en montrant Rifaat, il a menti 
et persisté dans ses mensonges vis-à-vis de la justice; nous l'a-
vons fait mettre aux fers. Maintenant, ètes-vous prêt à faire 
le serment que nous vous demandons ? —• R. Oui. 

Nedjib éfendi, l'un des commissaires, est chargé, en sa 

qualité de mollah, de recevoir le serment du caïmakam 

de Toultcha. Il se rend dans une salle voisine pour procé-

der à cette formalité juridique. Le silence qui se fait dans 

la salle à la suite de l'allocution du président permet 

d'entendre le murmure des paroles que prononce Nedjib 

éfendi. 

Le président donne l'ordre de faire entrer le témoin 

Hadji Stephani. 

Nedjib éfendi et le caïmakam de Toultcha rentrent dans 

la salle d'audience ; le caïmakam prend place sur une 

chaise auprès du second témoin introduit. 

Hadji Stephani décline ses noms et prénoms. 

D. Vous étiez à Toultcha à l'époque où est arrivé un 

événement qui fait l'objet du procès que nous poursuivons. 

Nous vous avons assigné pour demander ce que vous con-

naissiez de cette affaire, non pas seulement par vous-mê-

me, mais par ce que vous avez entendu dire. Ce que. vous 

saurez par vous-même, vous nous direz : Je sais, j'ai vu ; 

ce que vous saurez par la rumeur publique, ou par des 

rapports, vous nous direz : J'ai entendu, on m'a raconté. 

S'il ne s'agit que d'une appréciation, vous direz : Je pense. 

Toutes vos déclarations, vous les ferez sous la foi du ser-

ment, que vous prêterez dans votre religion. 

Le témoin est conduit dans la salle voisine pour prêter 

serment entre les mains d'un prêtre grec. 

La même formalité est remplie pour les autres té-

moins. 

Le Khodja-Bachy Papa Dimitraki ; 

Babadaghlu Hadji Stephani. 

Le cinquième témoin appelé, qui a été entendu dans 

l'instruction de Varna, ne s'est pas retrouvé. Il était au 

service de Salih pacha. 

D.(Au pacha.) Savez-vous ce qu'est devenu cet homme? 

— R. Je ne le sais pas. 

On n'a pu retrouver non plus le sixième témoin, Kufté 

Ivantcho; ni le septième, Choumlalu Qary, dont nous 

avons parlé à plusieurs reprises. 

D. (Au caïmakam.) Sont-ce là toutes les personnes qui 

sont venues avec vous de Toultcha? — R. Oui. 

Tous les témoins sortent, à l'exception du caïmakam. 

DÉPOSITION DU CAÏMAKAM DE TOULTCHA. 

D. Il y avait à Toultcha une jeune fille bulgare appelle Né-
déla; elle a disparu au mom nt où Salih pacha quittait cet;e 
ville, et, quelques jours plus tard, elle était assassinée dans 
les environs de Varna. Dites-nous tout ce que v<:us savez sur 
cette affaire; tâchez de vous rappeler, si vous le savez, dans 
quelles circonstances Nédéla a quitté la ville ; quel habit elle 
portait quand elle est partie de Toultcha; qui l'accompagnait ; 
comment, de gré ou de force; enlin tout ce que vous savez. —> 
R. Je n'ai pas su le départ de cette fille. Le jour même du dé-
part du picha, je suis venu au conaq ; la cour était remplie de 
voitures, il y avait beaucoup de monde... 

D. Laissez ces détails. Àvez-vou; vu partir le pacha? — 
R. Oui. 

D. Ave».-vous aperçu une fille dans la cour ou dans une 
voiture ? — R. Non. 

D. Comment donc avez-vous su que cette fille était partie? 
— R. Le lendema n du départ du pacha... 

D. Etes-vous sûr que ce soit la date exacte ? — R. Je ne 
crois pas. 

D. Rappelez vos souvenirs. — R. Je crois que vous avez 
raison ; c'est le deuxième jour après le départ du pacha. Le 
tchorbadji (conseiller municipal) Dimitraki vint me dire 
qu'une fille était partie pour Varna et qu'on me demandait 

, d'envoyer quelques hommes pour la reprendre. J'ai été éton-
né ; je me demandais comment une fille avait pu se sauver 
seule et aller à Varna. 

D. N'avez-vous pas su qu'elle était partie avec les gens du 
pacha ? — R. Je vous le dirai tout à l'heure. 

D. Dites-le maintenant. — R. Je ne l'ai su que plus tard. 
D. Comment? — R. Par une lettre du pacha, gouverneur 

de Varna. Voilà comment je le sus. 
D. Mais n'aviez-vous rien appris auparavant à Toultcha? — 

R. Rien. 
D. Ne savez-vous rien sur cette fille et sur les rapports 

qu'elle aurait eus avec les gens appartenant au pacha ? — 
R. Rien. 

D. Connaissez-vous une femme appelée Choumlalu-Qary ? — 
R. Non. 

D. Peut-ê re ne vous rappelez vous pas bien? — R. Je ne 
la connais pas. 

D. Vous n'avez pas entendu parler d'une fille dont on s'en-
tretenait à Toultcha? — R. Peut-être ai-je vu cette fille, mais 
je n'en suis pas sûr. Je me rappelle une fille toute jeune, de 
dix à onze ans... 

Nous ne saisissons pas la fin de la phrase; nous croyons en-
tendre le nom d'Osman pacha mêlé à ce que dit le témoin. 
Peut-être s'agit-il de la scène qu'Osman pacha a racontée 
dans la première séance. (V. la Gazette des Tribunaux du 
17 juillet.) 

D. N'avez-vous pas su que Nédéla avait été enfermée dans 
le conaq du pacha? — R. Oui. 

D. Comment l'avez-vous su? — R. Par le rapport du conseil 
de Varna qui-m'a été adressé. 

D. Vous connaissez le conaq qu'habitait Salih pacha ? — R. 
Oui. 

D. Est-il possible que cette fille ait pu être enfermée dans 
le conaq sans que le pacha l'ait su? — R. Je ne sais. J'ai en-
tendu dire que le pacha ne s'en doutait pas (douimady). 

D. Comment le savez-vous? — R. Par les rapports. 
D. Nous voudrions savoir s'il était possible, notez bien, s'il 

était possible que le pacha n'en eût point connaissance ? 
Le témoin explique que le conaq était petit ; que l'apparte-

ment du pacha et celui d'Hussein, son intendant, étaient très 
rapprochés, que les portes étaient l'une en face de l'autre. 
Voici Rifaat, dit-il en terminant, qui peut dire cela mieux que 
moi. 

D. Parlons de vous. Mais, enfin, que vous dit votre intelli-
gence, votre jugement ? Le pacha pouvait-il ne pas savoir ce 
qui se passait? — R. Je ne sais pas. Les chambres sont très 
rapprochées, c'est vrai. Mais on pouvait les tenir fermées. 

D. Dans le pays ne disait-on rien d'Hussein? — R. Rien que 
je sache. Du reste, ie n'allais pas très souvent au conaq. 

D. Vous n'avez pas entendu dire qu'il allait dans de mauvais 
lieux? — R. Non. 

D. Les tchorbadjis, qui sont de la nation de Nédéla, n'ont-ils 
pas fait des recherches ? 

Nous n'entendons pas la réponse du témoin. 
D. Ce qu'on cherche, on le trouve ; ce qu'on ne cherche pas, 

on ne le trouve pas. Vous n'avez jamais entendu dire que Né-
déla était chez le pacha? —R. Non. 

D. Pas même comme un bruit? — R. Non ; si on l'avait su, 
on m'aurait certainement rapporté le fait. 

D. (A Salih pacha.) Avez-vous quelque observationà faire sur 
cette déposition? — R. Non. 

DÉPOSITION DU KHODJA-BACHY DIMITRAKI. 

D. Votre qualité? — R. Tchorbadji grec. 

D. Il y a quelque erreur ; c'est le tchorbadji bulgare que 
nous avions demandé. 

Le caïmakam explique que, lorsque l'assignation est arrivée 
à Toultcha, le tchorbadji bulgare PapaDimitraki se trouvait à 
Constantinople. 

D. (A Dimitraki.) Que savez-vous ?—R. Le père de la fille est 
venu me demander un papier. « Pourquoi ? ai-je demandé. — 
Notre fille est partie à Varna, et nous voulons la faire re-
venir. » 

D. Alors seulement vous avez connu le départ de Nédéla?— 
R. Oui. . 

D. Savez-vous quelque chose de plus ? — R. Non. 

On fait retirer le témoin. 

Pendant que les commissaires lisent plusieurs pièces, on 
introduit un témoin que le président fait sortir pour adresser 
de nouvelles questions au caïmakam, lequel n'a pas quitté la 
salle. 

SECONDE DÉPOSITION DU CAÏMAKAM DE TOULTCHA. 

D. Je jette les yeux sur les renseignements que vous avez 
antérieurement donnés, et je lis que, d'après la disposition des 
lieux, vous pensiez a'ior, que le pacha avait dû Connaître ce 
qui se passait, qu'il était impossible qu'il ne l'ait pas connu. 
« Certainement il savait, » disiez-vous alors. (Elbeté,maalou-
matyvar dur.) 

Vous persistez à dire que vous ignoriez que la femme 
appelée Cnoijinlalu-yary allait chez Salih-Pacha? — R. Je ne 

sais pas. 
D. Allait-il dans certains endroi s plutôt que dans d'autres? 

— R. Je ne sais pas. 
D. Savez-vous si le pacha a donné de l'argent à cette femme 

pour la fille bulgare? — R. Non. 
D. N'a-t-il pas, à votre connaissance, donné de l'argent à 

une femme ? — R. Je ne me le rappelle pas ; mais, si cela est, 
je ne puis savoir dans quel but il a été donné. 

D. Avez-vous fait des recherches relativement à la dispari-

tion de cette fille? 
La réponse du caïmakam est embrouillée ; le sens nous 

échappe. 
1). Vous êtes-vous occupé de cette affaire au conseil, officiel-

lement (resmen) ? —■ R. Quand j'ai reçu... 
D. Répondez-moi clairement, oui ou non, avez-vous fait des 

recherches? — R. Non. 
D. l-'aites sortir le témoin. 

DÉPOSITION DU K110DJA-BACHI PAPA DIMITRAKI. 

D. Vous étiez à Toultcha quand a eu lieu le crime dont Né-
déla a été victime. Uue savez-vous sur cet événement? A-t-on 
enlevé Nédéla? Qui l'a enlevée? Comment est-elle partie? — 
R. On nous a demandé un papier pour aller à la recherche de 
cette fille. Qui l'avait enlévée ? je ne sais pas. L'homme qui a 
été envoyé à sa recherche est revenu cinq jours après et a tout 

raconté. 
D. Avez-vous su quelque chose au moment du départ du 

pacha? — R. Non. 
D. Mais, au conseil, ne s'est-on pas occupé de cette affaire? 

— R. On a commencé six jours après ; nous nous sommes 
réunis chez le caïmakam à buïuk-Dérê. Le caïmakam a repro-
ché aux parents de la fille de ne pas l'avoir averti immédiate-
ment. Ils ont répondu qu'ils étaient venus deux fois et qu'on 

les a empêchés de lui parler. 
D. Savez-vous si cette fille est venue chez le pacha? — R. 

J'ai seulement entendu dire qu'Hussein l'avait prise (Hussein 

almich)'. 
D. Quand ? comment? Disait-on qu'elle était entrée chez le 

pacha? — R. Non. 
D. Ne disait-on pas que cette fille avait appelé Hussein? — 

R. C'est le dire d'Hussein. 
D. Ainsi vous ne savez pas si le pacha a vu la fille ? — R. 

Non. 
D. Si elle est venue d'elle-même au conaq ou si elle a été 

violentée? — R. Je n'en ai pas entendu parler. 
D. Quebe est votre opinion sur tout ceci? — R. Que dirais-

je? (Ne seuïléÏM?) 

D. Salih-Pacha n'a-t-il pas fait emprisonner un homme à 
Toultcha ? Pourquoi? — R. Ce n'était pas pour une affaire lo 

cale. 
D. A quel sujet le pacha s'est-il mêlé de cette affaire ? N'é-

tait-ce pas celle du caïmakam ? — R. Le caïmakam n'en savait 

rien. 
Le pacha donne des explications ; il affirme que c'est l'évo-

que qui a envoyé l'ordre d'emprisonner cet homme. Le témoin 
confirme le dire de l'accusé. 

D. (Au témoin.) On ne parlait pas du tout dars le pays dfi la 
fille enfermée? — R. Non ; on ne savait que ce que disait 

Hussein. 
D. Et d'ailleurs ? — R. Des gens du conaq, personne ne di-

sait rien. 
D. Avez-vous entendu quelque chose qui ait pu vous faire 

penser que Nédéla ait été enlevée de force? — R. Non. 
D. Ou qu'elle ait été violentée dans les villages-qu'elle a 

traversés en allant à Varna? — R. Non. 
D. Réfléchissez bien. — R. Je ne sais rien du tout. 
L'accusé Salih pacha et Rifaat, consultés par le président, 

n'ont aucune observation à faire sur la déposition du témoin. 

Le témoin se retire. 

DÉPOSITION DE HADJI STEPHANI , MEMBRE DU MEDJLISS (CONSEIL 

MUNICIPAL) DE TOULTCHA. 

D. Dites-nous tout ce que vous savez de l'affaire pour la-
quelle vous êtes appelé ici ; il est inutile de nous répéter les 
bruits que vous avez recueillis de Varna. — R. J'étais malade 
quand le fait est arrivé ; je ne connaissais pas cette fille ; le 
quartier bulgare est éloigné du quartier arménien. 

Le témoin dépose à peu près comme celui qui l'a précédé. 
Il n'a rien su, rien entendu, que par les nouvelles arrivées de 
Varna. Il avoue que le Conseil, contrairement à ses devoirs, ne 
s'est occupé de cette affaire que cinq à six jours après qu'on en 
avait parlé pour la première fois. Il répète des faits déjà con-
nus. Il ne peut pas dire s'il est possible ou impossible que le 
pacha ait su que la fille était dans son conaq. 

DEPOSITION DE HADJI STEPHAN, CAVÈDJI (CAFETIER) A BABADAGH. 

D. Ne racontez pas les faits relatifs à Toultcha ou ce qui 
s'est dit à Varna. Vous êtes de Babadagh. Nous désirons savoir 
ce qui s'est passé là. Les gens du pacha ont logé chez vous ?— 

R. Oui. 
D. Avez-vous vu une fille avec eux?—R. Non. 
D. Avez-vous vu une femme habillée en homme soit en voi-

ture, soit à cheval ?—R. Non. 
D. Vos voisins l'ont-ils vue?—R. Je n'ai rien entendu de ce 

genre. 
D. Avez-vous entendu dire quelque chose sur Hussein ? Ré-

fléchissez bien.—R. Non, rien. 
D. Ne vous a-t-on point parlé de ces faits sur la route de 

Babadagh à Varna ?—R. Non ; je suis allé de Babadagh à Kus-
tendjé, où je me suis embarqué sur le bateau à vapeur. 

DÉPOSITION DU CHAOUCH SABYQ, BEULUK BACHÏ A VARNA. 

Ce témoin est richement vêtu d'un gilet d'étoffe d'or ; sa veste 
est couverte de broderies d'or. Il porte tout un arsenal de pis-
tolets et de khandjiars dans le cachemire qui lui sert de cein-

ture. 
D. Vous avez été employé dans les poursuites relatives à 

l'assassinat de la fille bulgare? — R. Ceux qui portaient 
plainte (davadjilar) étaient venus à Varna. Le medjliss m'a 
chargé de les emmener, de les conduire à Toultcha et de pren-

dre des informations sur l'affaire. 
D. Auparavant, vous y avez été mêlé plus directement ; c'est 

vous qui avez arrêté Moustafa. — R. Oui. 
D, A qui deviez-vous le livrer? — R. A ceux qui m'ont dit 

de le prendre. 
D. Et à qui l'avez-vous livré? — R. Je l'ai livré.... (Le té-

moin hésite, malgré l'assurance qu'il affiche. 
1). Vous l'avez livré à ceux qui vous l'ont demandé, vous 

l'avez laissé aller chez Salih pacha, n'est-ce pas vrai ? — R. 

Oui. 
D. Vous l'avez livré au pacha lui-même? — R. Oui. 
D. Qu'a-t-il dit ? — R. Il s'est informé des causes de l'ar-

restation. 
D. Vous avez vu Salih pacha ; vous le reconnaîtriez s'il se 

trouvait sur votre passage ? — R. Je le vois bien ici. 
D. Pourquoi lui avez- vous livré un homme qu'on vous avait 

chargé d'arrêter? Le pacha l'a appelé? —R. Non; c'est Mous-
tafa qui a dit : « Je vais chez mon pacha, et pas ailleurs. » 

D. Moustafa vous a-t-il raconté quelque chose? — R. Non. 
D. Les plaignants vous ont-ils dit quelque chose. — R. Non. 
D. Vous ne savez rien de plus? — R. Non. 
D. On peut avoir besoin de vos services à Varna, nous vous 

autorisons à retourner à votre poste. 
SI. le président, s'adressant à l'accusé Salih pacha : Comme, 

d'après les interrogatoires de vos coaccusés et les dépositions 
des témoins, les charges les plus sérieuses qui pesaient sur 
vous ont disparu, nous vous autorisons à rentrer chez vous 
chaque soir. Seulement, jusqu'à la fin du procès, vous devez 
vous tenir à la disposition de la commission, et, en votre 
qualité de militaire, vous resterez toute la journée au Séras-

kérat. 

L'audience est levée et renveyée au 2 septembre. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 SEPTEMBRE. 

Au beau milieu d'un quadrille Mercier f ■ 

dans un bal publie. Uri agenf'se présente u^l1^ L 

tir. « Volontiers, dit Mercier, mais je ne nen 6 fai>V 

ici ma femme. — Si votre femme veut vous s»' Pas m 
l'agent, je ne demande pas mieux, mais je ne LVl 
à sortir une personne qui se conduit bien ^ °t 

l'agent, je ne demande pas mieux, mais ie np'LVfe 
sortir une personne qui se conduit bien c 

s'écrie Mercier, s'adressant à sa femme quT ' 
ment, enlevait une délicieuse redpwa, viens v"»6" ^ 

nous-en, la société d'ici ne me convient pas -
 tad 

verons mieux à la barrière des Vertus 'v°l,sb 

veux, à tes Vertus, répond la jeune femme ^
Ss

"
v 

t 
me ne veut pas venir. — Eh bien, réplique p^' "^H? 

sa ligure, moi je ne suis pas si fière, je reste ■3cfl1 

voyez, reprend Mercier, se tournant-vers 1' 

tienté, sortez tout seul, et dépêchons. » 

Cette fois, Mercier obéit et suit l'agent q
u

j u 

duit à la porte, s'apprêtait à rentrer dans la'sa?^'^ 

Mercier le rappelle, le supplie de lui accorder H 

d'audience en se promenant devant la porte ""^S 
vous me rendre un petit service, lui dit Merci' " 

faire attention à la danse de ma femme, qui
 est

?
r

!
 Ces

ù 

le ; alors, vous la mettrez à la porte, et ça me f 
sir, vu que, quand je ne suis pas avec elle, j

e n
 .h 

suis 
■4 tranquille. 

Il paraît que la danse de Mme Mercier n'est na 

pense son mari, car l'agent, rentré dans le bal
S 

pas sortir. .< Mais qu'a donc ma femme? se disà'n'^ 

dévoré de la fièvre de l'impatience ; est-ce nJ ii ̂  

exprès de se modérer pour ne pas me rejoindre' s ^ 

Mercier, ne se modérant plus, rentre dans le bal " 

est aperçu par l'agent, qui, cette fois, ne veut pl
u

' ?* 

loque, et l'arrête pour le conduire au poste. 8 * 

Le trajet du bal au poste se fit de mauvaise sr' 

connais les lois, disait Mercier ; la femme doit ob^' 

à son mari ; elle doit le suivre partout où il veutC^ 
duire ; par conséquent, je ne marche pas sansmaf/9*' 

Et c'est en invoquant ainsi le Code civil qu
e
 lier

01111
''' 

rivait tout doucement à outrager le Code pénal. '9i;' 

L'agent, perdant patience, voulut user de son aut • 

Mercier résista, injuria, outragea, fit tout ce qu'il f^''" 

se constituer en état de rébellion, et y réussit si bien'^ 

le Tribunal correctionnel, à qui son délit était auiourd'W 

déféré, l'a condamné à un mois de prison. 

— L'année dernière, M. Chabot, veuf de 

onze ans et petit rentier de Relleville, avait renvoi 

soixante-douzième femme de ménage, et, se tenant 

tête à deux mains, plongé dans les réflexions les
 p 

amères, il se demandait s'il risquerait la soixante-treu. 

me, ou s'il se jetterait à l'eau, ou s'il prendrait desactioa| 

d'une société californienne. Il n'avait pas encore | 

parti, lorsqu'on sonne à sa porte, et que la veuve 

neau se présente. M' " veuve Bobineau est une fera 

se présente bien ; bien qu'âgée seulement de 

huit ans, elle a de l'usage. Eprouvée par de lon^ 

heurs, elle a conservé néanmoins un fond de gaieté ; d'ua 

conversation agréable et bonne cuisinière, forte sur kl» 

ture et sur la propreté, c'était une acquisition sans prJ 

pour M. Chabot. Aussi, après un court entretien, le™ 

rentier était-il enchanté d'installer chez lui la veuve V 

bineau, en qualité de ?a soixante-treizième femme 

nage. 
En mariage, la lune de miel ne dure qu'un mois ; m 

la veuve Bobineau, cette bonne lune dura toute unes.-., 

née pour M. Chabot. Pendant un an il fut Vobjet mm 
les soins, de toutes les attentions : sa nourriture était ni| 

abondante: mais avec quel art elle était préparée, ■ 

quelle grâce elle lui était présentée ! il buvait moins ? 

vin; mais combien la carafe était éblouissante de propre 

té, et combien était claire l'eau filtrée qu'elle contenait^ 

bien choyé qu'il était, il en était arrivé à ne plusdeie 

der de compte à sa femme de ménage, devenue son air 

sa compagne, son sauveur. 

Il en était là de son bonheur, M. Chabot, lorsqu'un* 

qu'il était seul il ouvre son secrétaire et y voit une m 

de papiers qu'il ne savait pas y trouver. Il ouvre la lis 

qui se composait de huit recommaissances du .fe'-> 

Piété, savoir : douze couverts d'argent, une cuiller'P' 

tage, une cuiller à ragoût, douze timbales d'argent.W( 

montres, dont deux en or et une en argent, deux pi 

toile, douze paires de draps de toile et vingt-quatre * 

mises de toile. 
«C'est singulier, se dit M. Chabot en segrattart 

je n'ai jamais rien mis au Mont-de-Piété, et on 

tout mon ménage y a passé, car je trouve sur ces 

juste le nombre de mes couverts, de mes tir 

mes montres, de mes draps et de mes chemises;1 

matin, je demanderai à Mme Bobineau ce quece 

dire. 

Mais, le lendemain, M
me

 Bobineau ne vint pas.
w
 ^ 

lendemain, ni le troisième jour.Elle était partie,«T^, 

comme à l'ordinaire les clés de tous les meubles. . 

ception de celle du secrétaire ; M. Chabot f
utdon

jj
a
jc;: 

de forcer ses meubles pour en vérifier le contenu. ^ 

contenu, il n'en existait plus; toutes les armoires, -

tiroirs étaient vides, et la liasse de
 reC0

.
nna

'f?f
n

f|
a
nK' 

pliquait merveilleusement à tous les objets délai 

mobilier de M. Chabot. .,
 e

gj 

Sur la plainte qu'il a portée, la soixante-trei»^ 

me de ménage de M. Chabot a donc comparu ;
lU

;j^ 

devant le Tribunal correctionnel sous la pp 

vol.
 9

.ti 

La veuve Bobineau s'est récriée : M. ChaW>, M 

dit, est de ces personnes qui se donuent les to J 
une domestique sans en avoir les moyens. A A A 

faire exister ce vieillard exigeant, qui est gourT^J^ 

gne et malhonnête, j'ai été obligée d'engager qu 

de ses effets. Quand je n'ai plus rien eu sous la ^ 

bien fallu m'en aller, même sans exiger mes g' -

ne m'a jamais payés. ^ $ 
A ces accusations, que pouvait répondre Tffi 

Nous ne savons ; mais le Tribunal s'est ebargp 

dre pour lui en condamnant la veuve Bobineau 

prison. J 

— On parle depuis plusieurs jours, dans le 

nancier, de la disparition du caissier de la c "JJp I 
chemin de fer du Nord. Il est vrai que cet a?

0
^

: 

fuite, ainsi qu'un autre employé de la mct0i
 s a

ct$i 
qui était spécialement préposé au dépôt _ ^'fl 

des obligations. L'un et l'autre étaient
 aU^

p
5 

compagnie depuis l'origine. Le caissier a
 ( 

plusieurs années l'emploi de sous-caissier,, 'j
er
 J 

céder à M. Robert, décédé au mois de mai «j 

Une vérification minutieuse, à laquelle' 0 
le ' 

\J Liy^ ï VI IC |l | I M •. I ! M .V I ■ . " .
 >

 -~ 

sur le-champ, a constaté qu'il n'y avait auc: 

dans les valeurs de caisse, soit dans le con i ̂  

Banque; mais elle a révélé la soustraction u .^«w 
tions. Cette soustraction a été effectuée a 1 ai^^f'J 

vres telles qu'on ne peut encore s'en rendi ,
r 

Des mesures sont prises par la compagn -^.^ 

service des dépôts et des retraits des titres 

interruption ni retard, et s'opère comme F'
 el

ôP 

L'affaire est déférée à la justice, qui M0TU 
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; auraient pu être entravées, si les faits avaient 

et" 

• „rinns auraient 
invf,fltôtàlapubl,e.te. 

L; libres f 

. Un frv 

vant oec 
bruit 

;
rmée 

'"trant ̂ itant assuré que la porte de sa chambre et 
;f*<— r.,™*.>w;

s e
t qu'on lui avait 

le sieur C... sortit 

fruitier de la rue Popincourt, le sieur G..., se 

nroé hier dans sa boutique, et croyant enten-

iroi»vanul °Ï dans une chambre séparée qu'il avait sohde-
'
 dlI

 brun
 disposa

it à vérifier ses doutes, lorsquen 

en
t f^j" 'p

a
iiée il se croisa avec deux individus qui en 

s
ortllicn'j venaient d'être fracturés et qu'on lui avait 

les uieuhles
 onime

 de 600 francs, le sieur C... sortit 
goiistrait m ^ Apercevant de loin les deux individus, il 

préeip'^u"
 un

'
ger

g
en

t de ville, qui se mit à leur pour-

y lignai*
 nt à en arr

êter un; l'autre, en apercevant 
suite6tJe la force publique, avait pu s'échapper. L'indi-
l'age"1

 *tA
 es

t un ouvrier tapissier nommé H..., âgé de 

vidu arre jQmicilié à Belleville. Sans nier être entré 
irelîtCia' maison, il a soutenu être complètement étranger 

i n ajoutant qu'il était incapable d'une action aussi 

aU
 vol, e J ^ protestations d'innocence étaient em-

(jéshonor
 a

j
r
 ^ sincérité, que le plaignant 

preintes ^ trompé, et il était tout disposé à faire 

gjignai ^
e
 sergent de ville, ne partageant pas cette 

des excU

 coaau
Jsit L... chez le commissaire de police de 

w
nfiiiiice^ ^ .j ^ fouillé, et, au grand étonnement du 

la
 seCtl

°'
on trou

va en la possession du prétendu honnête 
fruitier, ^ francs qu'il venait de soustraire à l'aide 
011 option En présence du corps du délit, il a été envoyé 

;jdîpit^
iapréfeciure

-
Deux ouvriers de l'entreprise des travaux d'art de 

""moagnie des chemins de fer de l'Ouest, les sieurs 

'8 C° t et Feugère, âgés l'un et l'autre de cinquante-cinq 
Pen

'° iron; domiciliés à Chaville, se rendaient hier, entre 
a"f et dix heures du matin, à leurs travaux en suivant la 

" du chemin de 1er, rive gauche. Ils se trouvaient en-
ï01
t jjarrière de Vanves et de Montrouge, quand la vue 

îfn train descendant, venant de Paris sur la même voie, 

i
 U

 obligea à se jeter de côté. Malheureusement, au lieu de 

,
an

uer contre la clôture, ils passèrent sur la seconde 

f ■
 sa

°
ns

 regarder derrière eux. Au même moment, arri-
V
°'t sur cette voie, à toute vitesse, le train n° 2, venant de 

fhartres : le mécanicien, en les apercevanl, fit jouer sur-

1 ^hamp le sifflet d'alarme pour faire serrer les freins et 

Tettre ces deux hommes en garde ; mais, pensant proba-

blement que c'était le sifflet du train qu'ils venaient de 

croiser, ils restèrent sur la voie. Quelques secondes plus 

terd ils'étaient renversés par- la machine du convoi de 

Chartres et broyés sur les rails. La distance qui les en sé-

rail
 au

 moment où ils avaient été aperçus par le méca-

nicien' était si courte, qu'il avait été impossible de serrer 

les freins assez tôt pour arrêter la marche. Ces deux in-

fortunés ont été tués roide. Leurs cadavres ont été rele-

vés après le passage du convoi et transportés à Chaville 

pour y être inhumés. 

— Un accident déplorable est arrivé hier rue Richer, 

32. M. L..., entrepreneur de menuiserie, occupe dans 

cette maison, avec sa femme, maîtresse lingère, un ap-

partement au premier étage, dans un petit corps de bâti-

ment au fond de la cour; c'est là que MmeL...ason ate-

lier, dans lequel elle occupe six ouvrières. Hier, entre on-

ze heures et midi, les deux époux et les six ouvrières 

étaient réunis, selon l'habitude, dans la salle à manger 

pour déjeuner, lorsque soudainement un craquement 

épouvantable se fit entendre ; effrayé par ce bruit, cha-

cun chercha à fuir, et sept d'entre eux eurent le temps de 

passer dans une pièce voisine; mais,au moment où la hui-

tième personne se levait pour opérer sa retraite avec les 

autres, le plafond détaché de toutes parts s'écroula avec 

fracas sur elle, et elle se trouva ensevelie sous les décom-

bres. La victime était l'une des ouvrières, la demoiselle 

Galgani, âgée de dix-huit ans. Aussitôt que le premier 

mouvement de terreur fut passé, le sieur et la dame L... 

et les autres ouvrières s'empressèrent d'enlever les débris, 

et, après un quart d'heure de travail et de courageux ef-

forts, ils parvinrent à dégager complètement la demoiselle 

Galgani, qui était à demi évanouie. Le docteur Terrier lui 

prodigua sur-le-champ des secours qui ne tardèrent pas à 

ranimer un peu ses sens, et il put constater qu'elle avait 

reçu de nombreuses et graves blessures, principalement à 

la tête; néanmoins, aucune de ces blessures ne paraissait 

mortelle. La victime a été transportée ensuite à l'hôpital 

Lariboisière. Le commissaire de police de la section a ou-

vert immédiatement une enquête pour rechercher la cau-

se de cet accident qui aurait pu avoir des conséquences 

beaucoup plus graves. 

DÉPARTEMENTS. 

SOMME (Amiens), 9 septembre. — Notre ville a été té-

moin, ce matin, d'un lugubre spectacle. L'arrêt de la Cour 

«assises delà Somme qui a condamné, le 15 juillet der-
n'er, a la peine de mort Clémentine Nollent, femme de 

Lambert Geoffroy, a reçu son exécution. Clémentine Nol-

tent a subi le dernier supplice sur une des places publi-

ques d'Amiens. La clémence de l'Empereur a daigné s'é-

tendre sur le mari, Lambert Geoffroy, dont la peine de 
m°rt a été commuée en celle des travaux forcés à perpé-
tuité. ' r 

A ,l
!

)n se rappelle les sinistres détails du procès qui vient 
aboutir tt ce fatal dénoûment. Pour accaparer un misé-

rable héritage de quelques milliers de francs, les époux 

eonroy s'étaient débarrassés successivement et à de longs 

ervalles, par l'arsenic, d'une partie de leurs parents qui 

Pwiviuent contrarier leurs cupides désirs. Honoré Nollent 

tin îv ^esmarest, son épouse, père et mère de Clémen-

feafi }ent' étaient morts empoisonnés, l'un en 1846, 
i
 utr

^> l'année suivante. Deux ans plus tard, Isalie
s

Nol-

' 'eur fille, succombait dans des circonstances analo-
is, sar 
n hnK 

dis 

sar,s que les soupçons trop vagues encore de l'opi-
on Publique vinssent donner l'éveil à la justice. Enhar-

Geof-

une 
fro Par, mPurnté de ces premiers crimes, les époux l 

Rrl jSerent en
 tenter un nouveau. En février 1856, 

via H tîuant't<^ d'arsenic fut répandue par eux sur des 
w ?s données en présent à leurs beau-frère et neveu, 

us

L

e
Ph Relia et Armand Belin. 

. s victimes n'échappèrent que par miracle 

ûuL.^nier forfait. Ils durent leur salut à l'< 

aux suites 

„ J'excès même 

donn S°r adrmmstre dans des proportions capables de 
er la mort à cinquante personnes, 

où. . .'tants de la commune deCourcelles-sous-Thoix, 

v
an

, *jTlent

 j
 accomplis successivement ces crimes épou-

d
es

 *
 les

> ^'émurent vivement cette fois, et formulèrent 

ii
eu

acousatl°ns explicites. La justice se transporta sur les 

des in Pr.oc^da à une enquête rigoureuse. Le résultat 

remar eS ufatlons du Par<îuet d'Amiens et les expériences 

et M r îi aux(luelles se livrèrent M. Bor, chimiste, 

tationf T
 Cteur James> «menèrent les plus graves consta-

et d'k i- \ brls des trois cadavres des époux Nollent 

savante t
 N.ollent> leur fille> exhumés, et soumis à une 

«e nulr c! .minutieuse analyse, révélèrent la présence d'u-

saisief"Ue, considerable d'acide arsénieux; les viandes 

%ùem!U

(

 domiclle des Relin oncle et neveu en étaient 
sèment saturées, 

la
queïfe |

me
.
lon

g
Ufi

 et laborieuse instruction, à la suite de 
cour dW mc.,ulPés W1,ent amenés à faire des aveux, la 
d°nt les diS6? A

 la.Somme jueea Ie H juillet. Ce procès, 
Motion im durerent deux jours et provoquèrent une 
c°ntre l

PE
Ti Se' se rés°lut Par un verdict affirmatif 
«eux accusés, sur la quadruple question d'en* 

poisonnement sur la personne du père, de la mère, du ne-

veu et de l'oncle de Clémentine Nollent, et négatif sur la 

question d'empoisonnement d'Isalie Nollent, leur sœur et 

belle-sœur. (Voir la Gazette des Tribunaux des 14, 15, 

16 et 17 juillet.) 

On avait remarqué l'attitude étrange des prévenus de-

vant le jury et les récriminations quelquefois violentes 

qu'ils s'étaient lancées mutuellement durant les discus-

sions. La sentence de la Cour les trouva froids, impassi-

bles, presque indifférents. 

En rentrant dans la prison, d'où il ne devait plus sortir 

que pour aller à l'échafaud ou au bagne, Lambert Geoffroy, 

dont les appétits vulgaires, et nous allions dire l'inintelli-

gence bestiale, s'étaient révélés dans le procès, n'eut hâte 

que de demander à manger : « On ne dîne donc pas au-

jourd'hui? » dit-il à ceux qui le conduisaient. Il était six 

heures et demie ; et il prit son repas avec son calme ha-
bituel. 

Grâce aux soins pleins de sollicitude et de chanté et 

aux instructions persévérantes de M. l'aumônier de la 

prison, celte nature inerte s'amollit peu à peu, ce cœur 

sec et froid s'ouvrit au repentir et à la prière. Sa femme 

elle-même, qui semblait avoir été l'instigatrice de leurs 

forfaits communs, se disposa à écouter avec docilité les 

conseils du ministre de miséricorde, afin de se rendre di-

gne du pardon de Dieu, si la justice des hommes était 

inexorable. 

Clémentine Nollent n'avait reçu aucune instruction ; elle 

ne savait ni lire ni écrire. Ignorante ou oublieuse de toutes 

les vérités morales, elle avait surtout méconnu, si toutefois 

elle les avait jamais appris, les principes religieux les plus 

élémentaires. Elle n'avait de Dieu, de l'âme, de la vie fu-

ture, des devoirs du chrétien, aucune idée, aucun soup-

çon. Elle avait vécu constamment en dehors de toute foi, 

de toute croyance pieuse. Lambert Geoffroy, bien que re-

lativement plus instruit que sa femme, n'avait que des 

teintes vagues et obscures d'une religion quelconque. Ces 

deux individualités marchaient de concert dans les voies 

du crime, sans que l'ombre d'un remords, sans que la 

perspective d'un châtiment, dans cette vie ou dans l'autre, 

pût arrêter le cours de leurs forfaits. 

11 n'a pas fallu moins de quatre mois au vénérable prê-

tre chargé d'éclairer ces deux âmes pour leur inspirer ce 

repentir consolant que la miséricorde de Dieu accepte 

comme une expiation méritoire. 

Le vendredi 15 août, qui était fête de l'Assomption, les 

deux condamnés, suffisamment préparés, ont reçu la com-

munion dans la chapelle de la prison en compagnie d'un 

grand nombre de détenus. Ils ont été autorisés, le diman-

che 17, à se voir pour la première fois et à s'entretenir 

quelques instants. Cette entrevue a été calme, légèrement 

affectueuse, bien qu'elle n'ait donné lieu à aucune récri-

mination. Le lendemain, leur petite fille, âgée de dix ans 

et demi,- qui a été recueillie depuis l'arrestation de ses 

parents par une sœur de Geoffroy, a été conduite successi-

vement dans la cellule de son père et de sa mère. Lambert 

a pris l'enfant sur ses genoux, et l'a couverte de ses 

caresses et de ses larmes, lui demandant si elle l'aimait, si 

elle voudrait conserver de lui un affectueux regret.dlé-

mentine Nollent a d'abord été plus contenue, moins expan-

sive, puis elle a pleuré abondamment et a remis à sa fille 

un petit chapelet comme gage de dernier souvenir. 

Le 2 septembre, Geoffroy vit sa sœur, la femme Vas-

seur, et le sieur Mille, son beau-frère. Il leur recommanda 

d'avoir soin de sa fille, remise entre leurs mains. Le ven-

dredi et le samedi, les deux époux se revirent en présence 

de M. l'abbé Douillez, leur confesseur. 

Dès ce jour, Clémentine, fortifiée par les secours de la 

religion, s'est montrée résignée à mourir, et n'a plus con-

servé dans l'efficacité de son recours en grâce qu'un fai-

ble espoir. « Quand vous conduirai-je au ciel? » lui disait 

souvent dans ses entretiens le respectable prêtre qui l'as-

sistait. « Quand vous voudrez, répondait-elle, je suis 

prête. » 

Nous devons rectifier ici certains bruits qui ont circulé 

dans le public relativement à la conduite de Clémentine 

Nollent dans sa prison. On a parlé de scènes de violence 

et même de voies de fait assez étranges, pour ne pas dire 

ridicules. Rien de tout cela n'est vrai. La condamnée n'a 

cessé de se maintenir, vis-à-vis de ses gardiens et des 

religieuses qui l'approchaient, dans de bons et honnêtes 

sentiments. 
Jeudi, dans la journée, la réponse au recours en grâce 

arriva au parquet de la Cour ; elle était négative pour la 

femme Geoffroy, et le jour de l'exécution fut fixé à lundi 

dans la matinée. 
Hier dimanche, les deux époux se sont entretenus pour 

la troisième et dernière fois pendant un quart d'heure en-

viron, et se sont séparés ignorant l'un la commutation de 

sa peine, l'autre l'époque précise de l'expiation de ses 

crimes. Ils avaient communié dans la matinée. 

Clémentine Nollent a passé la moitié de la nuit de di-

manche à lundi dans une agitation qui ne lui était pas habi-

tuelle. Elle s'est levée et recouchée plusieurs fois. Elle avait 

comme un pressentiment de l'imminence du supplice. A 

trois heuresdumatin,M. Lequien,commis greffier de la Cour, 

est entré dans la cellule de la condamnée et lui a annoncé 

selon la formule ordinaire le rejet de son pourvoi en grâce. 

Clémentine Nollent a paru fortement émue, mais elle n'a 

pas versé de larmes. Puis bientôt sa pensée, par une 

étrange association d'idées, s'est reportée vers les habi-

tants de Courcelles-sous-Thoix, dont elle a vivement 

qualifié les procédés à son égard. Mais, cet instant donné 

à la nature révoltée, elle s'est mise à genoux, a récité les 

prières de l'Église avec M. l'abbé Douillez et deux reli-

gieuses. Elle a ensuite demandé à voir son mari, et, sur la 

réponse qu'une entrevue à cette heure de la nuit était im-

possible, elle s'est livrée sans insister aux mains des exé-

cuteurs, qui ont procédé à la toilette funèbre. Avant de 

sortir de la cellule, on lui a offert de prendre un réconfor-

tant, elle a refusé, en disant : « Je n'ai besoin de rien ; du 

reste, ce serait autant de perdu. » 
A quatre heures trente-cinq minutes, Clémentine Nol-

lent, les pieds et les mains liés, a dit un dernier adieu aux 

religieuses qui l'avaient assistée, ainsi qu'aux gardiens de 

la prison, et s'est mise en marche le corps recouvert d'un 

peignoir blanc et la tête voilée, par les corridors du Pa-

lais-de-Justice ; elle a traversé le jardin et est enfin mon-

tée sur le funèbre tombereau qui l'attendait à la petite 

porte ouvrant sur la rue Saint-Denis. Le triste cortège 

s'est avancé vers les boulevards, précédé par un déta-

chement de dragons et suivi de gendarmes à cheval. 

Les exécuteurs d'Amiens et de Douai étaient dans la char-

rette. La condamnée, penchée vers l'oreille du prêtre, re-

cueillait avec calme les dernières consolations de la reli-

gion et semblait peu émue de l'appareil sinistre au milieu 

duquel elle cheminait. A cet instant suprême, elle avait 

conservé un sang-froid et une présence d'esprit étonnants. 

Ayant reconnu dans la foule qui suivait la charrette un 

des gardiens de la prison, elle a dit ; « M. D... est là-

derrière, je le vois bien, » et a plusieurs fois exprimé le 

regret que la sœur S... n'ait pu l'accompagner. Arrivé à 

l'un des angles de la place du Marché-aux-Chevaux, sur 

laquelle s'élevait l'échafaud, le tombereau s'est arrêté. 

Clémentine Nollent, appuyée sur le prêtre et sur un des 

quatre exécuteurs qui l'escortaient, en est descendue et 

a continué à pied à s'avancer vers l'échafaud. 

Avant de quitter la charrette, elle a recommandé une 

dernière fois à M. l'abbé Douillez sa petite fille, et, sur la 

persuasion que son mari était gracié : « Souhaitez le bon-

jour à Geoffroy, a-t-elle dit au prêtre; et maintenant 

puissé-je aller au ciel ! » Et elle a traversé la foule. 

11 s'est passé alors quelques instants d'une horrible 

émotion; la scène était d'une solennité hideuse avoir. 

Cinq heures venaient de sonner; il n'était pas encore jour; 

l'atmosphère était enveloppée de cette demi-obscurité de 

la nuit qui donne aux objets des teintes sombres et indé-

cises. Autour du fatal instrument et sur les boulevards 

se pressait une foule immense. Les femmes, les jeunes 

filles, les enfants, composaient la grande majorité des 

spectateurs. Un grand nombre de curieux avaient esca-

ladé les haies du boulevard et s'étaient huchés sur des 

amas de pierres, d'autres perchaient dans les branches 

des arbres. 

Clémentine Nollent s'est avancée d'un pas ferme vers le 

lieu du supplice, soutenue par M. l'abbé Douillez. A mi-

route, elle a considéré l'échafaud, dont la silhouette se dé-

tachait distinctement sur la brume du matin, et, se tour-

nant vers son confesseur : « Me faudra-t-il monter tout 

là-haut? » lui a-t-elle demandé. 

Au sommet de l'échafaud, l'un des huissiers désignés a 

donné à la condamnée lecture de la sentence de mort. En 

ce moment un brouillard assez épais a enveloppé la pla-

te-forme de la machine comme pour dérober à la foule le 

dernier et sanglant épisode du drame. Clémentine Nollent 

a récité avec le prêtre les suprêmes prières, a baisé le 

crucifix, et quelques secondes après tout était terminé. 

Dans la journée, le vénérable abbé Douillez a achevé sa 

sainte et pénible mission en allant annoncer à Lambert 

Geoffroy l'exécution de sa femme et sa commutation de 

peine. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — Un violent incendie 

s'est déclaré hier, vers deux heures trois quarts après 

midi, dans une filature située route de Caen, sur le terri-

toire de la commune du Petit-Quevilly, entre la barrière 

de l'octroi et l'établissement de la Foudre. Cette filature 

appartient à M. Amédée Beaudouin -, elle était exploitée 

par M. Rénaux, qui occupait près de cent ouvriers. 

La cause de ce sinistre est encore, ainsi que lors du 

dernier incendie de la rue Préfontaine, un accident causé 

par des ouvriers occupés à faire une soudure; seulement, 

cette fois, il ne s'agit plus d'une étincelle échappée à un 

fourneau. 

Deux ouvriers de M. Regnault, chaudronnier, proche 

voisin de la filature incendiée, et dont la maison a même 

été atteinte par les flammes, avaient été chargés de sou-

der divers becs de gaz, travail qu'ils exécutaient à l'aide 

d'une lampe à esprit-de-vin à jet horizontal. Hier, vers 

deux heures trois quarts, pendant l'absence de M. Ré-

naux, qui était venu à Rouen, et alors que tous les ou-

vriers de l'établissement prenaient leur dîner, les deux 

chaudronniers se mirent en devoir de faire une soudure 

dans l'endroit dit batteur-étaleur. L'un de ces hommes, 

assure-t-il, vit tomber une goutte d'esprit-de-vin enflam-

mé, qui aurait mis le feu au duvet de coton qui tapissait 

l'endroit où avait lieu cet accident. La flamme s'est alors 

communiquée à des masses considérables de coton filé 

accumulées tout près de là, et les deux ouvriers ont eu à 

peine le temps de se sauver. 
L'alarme ayant été aussitôt donnée, les ouvriers des 

manufactures voisines se sont empressés d'accourir avec 

les pompes de ces établissements, tandis que le tocsin, 

sonné immédiatement à l'église Saint-Sever, puis à la 

Grosse-Horloge, appelait les pompiers de la ville, qui se 

sont rendus avec leur empressement habituel sur le lieu 

du sinistre, suivis d'une nombreuse population. 

Grâce à cet empressement, des chaînes ont pu être 

promptement organisées pour l'alimentation des pompes. 

Do leur côté, les soldats de la garnison, qui s'étaient ren-

dus au pas de course sur le lieu du désastre, guidés par 

leurs chefs, ont puissamment concouru à combattre le si-

nistre. 
On remarquait, parmi les premières personnes arrivées 

sur le théâtre de l'incendie, des représentants de l'auto-

rité préfectorale et de l'autorité judiciaire, le général Se-

nilhes, MM. QuibeletFlambart, adjoints; le commissaire 

central, les commissaires des divers cantons de la ville et 

du canton du Grand-Couronne, accompagnés d'un grand 

nombre de sergents de ville et de leurs chefs, et le lieute-

nant-colonel du 81°. Ajoutons que les pompiers de Que-

villy et les enfants de la colonie agricole, conduits par 

leurs directeurs, étaient arrivés aussi au premier signal 

du danger. 
Malgré le dévouement et les efforts réunis de ce grand 

nombre de travailleurs, il a été impossible de sauver autre 

chose de l'établissement incendié que quelques métiers* à 

demi brisés, qui ont été transportés avec des quantités in-

signifiantes de coton sous les arbres de l'avenue de Caen. 

Le feu a dévoré non-seulement la filature entière, mais il 

s'est encore communiqué très rapidement à plusieurs mai-

sons contiguës, situées sur l'avenue de Caen, qui ont été 

embrasées d'une telle sorte, que l'on a à peine eu le temps 

de sauver à la hâte le mobilier qu'elles renfermaient. A 

six heures du soir, on était entièrement maître du feu, et 

l'on avait réussi à préserver les autres propriétés voisines. 

Vers quatre heures, une panique générale s'était répan-

due parmi les personnes réunies pour combattre le fléau : 

c'est qu'alors on craignait l'explosion de la chaudière de 

la pompe à feu, qui se trouvait chargée, et dont il était 

presque impossible d'approcher pour en ouvrir les sou-

papes. Deux hommes, cependant, ont osé entreprendre 

cette opération dangereuse • deux pompiers de Rouen, 

MM. Chevalier et Piroveau, sont parvenus, au moyen de 

longues gaffes, à ouvrir plusieurs issues à la vapeur, qui 

s'est alors échappé avec un sifflement sinistre des chau-

dières qui la renfermaient. 
La perte causée par cet incendie est évaluée, pour ce 

qui concerne l'établissement de M. Rénaux, à 172,000 fr. 

L'établissement était assuré aux compagnies VAigle et la 

France. 
A cette perte nous devons ajouter celle qui résulte des 

bâtiments situés sur l'avenue de Caen elle-même, et qui ne 

forment pas moins de sept maisons hautes d'un étage sur-

monté d un grenier, et ayant ensemble vingt-deux fenê-

tres de face. Ces maisons étaient occupées par de petits 

marchands et par des familles d'ouvriers, qui, comme nous 

l'avons dit, ont eu à peine le temps de déménager. 

Aucun accident bien sérieux n'est arrivé aux nombreux 

travailleurs qui ont concouru à l'extinction de ce violent 

incendie. Deux blessures, heureusement peu graves, ont 

été reçues par des pompiers de la ville : l'un d'eux a eu 

le pied légèrement contusionné parla chute d'une gaffe en 

fer; l'autre s'est foulé un pied en sautant de dessus un 

mur sur le sol. 
M. Rénaux, comme nous le disions plus haut, était ab-

sent quand le feu s'est déclaré dans son établissement, et 

les flammes ont fait des progrès si rapides, que ses com-

mis n'ont pu sauver que quelques livres. Cet industriel 

•emble poursuivi par une douloureuse fatalité : il y a quel-

ques années, alors qu'il était marchand de coton, rue du 

Rempart-Martainville, il faillit être brûlé dans son domi-

cile, d'où il se sauva éveillé par ses voisins; mais, en sau-

tant d'un premier étage, il se cassa la jambe. 

ans de réclusion et dix ans de surveillance. 

— On mande de Moscou, dimanche 7 septembre, à 

midi, que le couronnement était heureusement terminé; le 

temps était magnifique et l'enthousiasme immense. 

PRINCIPAUTÉ DÉ SCHWARZBOURG-RCDOLSTADT (Rudolstadt), 

le 6 septembre. — La peine de mort, abolie dans notre 

pays par la constitution promulguée en 1849, vient d'être 

rétablie par une loi. Cette peine sera appliquée aux cri-

mes suivants : 1° haute trahison, dénomination qui com-

prend : toute tentative d'assassinat, tout meurtre ou autre 

attentat contre la personne du chef de l'Etat ; 2° vol ou 

brigandage accompagné de meurtre ; 3° endommagement 

des chemins de 1er et des moyens de transport de ces che-

mins, s'il en résulte mort d'homme ; 4° assassinat ; 5" in-

cendie. 
La peine capitale sera exécutée par le moyen de la guil-

lotine, dans un lieu clos, en présence de deux membres 

du Tribunal civil, d'un officier du parquet, d'un greffier, 

d'un ecclésiastique de la confession du patient, d'un mé-

decin et d'un chirurgien, et de douze citoyens choisis par 

la municipalité parmi les notables habitants de la commu-

ne où l'exécution aurait lieu. En outre, pourront être ad-

mis à assister à cet acte de justice : le défenseur du pa-

tient, et, exceptionnellement, quelques autres, personnes, 

s'il y a des motifs particuliers. 

— DANEMARK (Copenhague), 6 septembre. — En Dane-

mark, la liberté des cultes est complète dans toute la force 

du terme, car toute personne, indigène ou étrangère, a le 

droit de professer sa religion et de faire du prosélytisme, 

même publiquement ; aussi le roi de Danemark pourrait-il 

dire avec autant de vérité que le disait jadis Frédéric le 

Grand: « Dans mes Etats, chacun peut taire son salut à 

sa manière. » En cet état de choses, il va sans diré que 

dans notre pays il y a un nombre infini de sectes différen-

tes. Toutes cependant vivent pais'blement, à la seule ex-

ception de celle des mormons, lesquels saisissent toutes 

les occasions pour faire du bruit et proclamer l'excellence 

de leurs doctrines. A cet effet, ils tiennent tous les lundis 

au soir, dans la salle des concerts de l'hôtel de Scandina-

vie, une séance publique, où ils prononcent des discours 

et entrent en controverse avec quiconque se présente pour 

soutenir des opinions religieuses contraires aux leurs. 

Dans leur séance de lundi dernier, un juif colporteur, 

convaincu sans doute par ce qu'il venait d'entendre, s'é-

cria tout à coup : « J'abjure le judaïsme et j'embrasse le 

culte des saints des derniers jours ! » Il fut sur le champ 

admis dons le giron du mormonisme et reçut la consécra-

tion d'usage. Devenu mormon, il prit place à l'estrade ré-

servée à ses nouveaux coreligionnaires, et, après avoir 

demandé et obtenu la parole, il proposa l'abolition de la 

polygamie, qui est autorisée dans la secte mormoniste. 

Cette proposition excita une grande indignation parmi les 

mormons, lesquels crurent voir dans le nouveau converti 

un traître. 

Une vive dispute s'engagea entre eux et l'ancien disci-

ple de Moïse ; celui-ci fut appuyé surtout par un grand 

nombre de femmes des classes populaires qui se trou-

vaient présentes ; et, tandis que les autres trouvaient des 

défenseurs en plusieurs auditeurs du sexe masculin : « Si 

vous abolissez la polygamie, dit naïvement un gros et 

gras boucher à la face rubiconde, vous pouvez être sûrs 

que vous ne ferez plus de prosélytes ; car la polygamie, 

c'est votre hameçon ; sans elle, vous resterez seuls et iso-

lés. — Si la polygamie cesse parmi nous, s'écria en pa-

tois allemand un pâle et grêle tailleur mormon, je quitte 

le mormonisme sur-le-champ ; je ne l'ai adopté que pour 

pouvoir me marier autant de fois que je le voudrais. » 

Ici, des rires éclatèrent dans les tribunes publiques, ce 

qui irrita les mormons, au point qu'ils abandonnèrent la 

discussion et répondirent a leurs adversaires par des 

coups de poing. Le pauvre juif néophyte, surtout, reçut 

force horions des partisans de la polygamie, et fut litté-

ralement foulé aux pieds par eux. Peu à peu le combat 

devint général ; les glaces, les verres des quinquets, les 

vitres des croisées, volèrent en éclats, et le sang aurait 

coulé infailliblement sans l'intervention d'un bon nombre 

de sergents de police qui heureusement étaient survenus, 

et qui arrêtèrent les plus turbulents d'entre les controver-

sistes. « Respectez ma personne, dit gravement l'un des 

prêtres mormons qui venait d'être arrêté, car ma per-

sonne est inviolable aussi bien que celle de vos ecclésias-

tiques luthériens. — Nos prêtres, lui répondit le sergent 

de police qui l'emmenait, n'ont pas de privilèges, parce 

que, devant les lois danoises, tous les citoyens sont 

égaux. » 

Plus de soixante individus ont été conduits en prison 

par suite de cette échaulfourée, qui du reste a fourni am-

ple matière à la plaisanterie. 

En attendant, la justice informe ; et l'on assure que des 

mesures sévères seront prises pour prévenir des scandales 

de ce genre. 

MM. Saint-Paul et Ce ont l'honneur de prévenir 

MM. les actionnaires de la Société l'Union financière 

et industrielle qu'une émission de cinquante mille 

actions est ouverte. 

Il leur rappelle qu'aux termes de l'article IO des 

statuts les porteurs d'actions antérieurement émises 

ont un droit de préférence à la souscription au pair 

des quatre cinquièmes des actions à émettre. 

En conséquence, tout porteur d'actions qui vou-

dra user de ce droit devra, du io au 25 septembre, 

déposer au siège de la Société, rue Saint-Arnaud, 8, 

ses titres provisoires, plus une somme de 200 fr. par 

chacune des actions nouvelles auxquelles il a droit, 

soit quatre nouvelles pour cinq de la première émis-

sion. Il lui sera donné récépissé des titres déposés et 

de la somme versée;et, du i" au io octobre, il pour-

ra présenter son récépissé à la caisse sociale pour re-

cevoir en échange les titres définitifs auxquels il a 

droit. 

Passé le a 5 septembre, terme de rigueur, tout ac-

tionnaire qui aura négligé de se présenter à la caisse 

sociale pour user de son droit sera, aux termes dudit 

article io, forclos de ce droit. 

Bourse de Paris du 9 Septembre 1856. 
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ÉTRANGER. 

PRUSSE. — (Télégraphie privée—Havas). — La Cour de 

justice de Berlin a condamné le nommé Techen, comme 
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Docks-Napoleon .... 184 75 

A TERME. 1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 

Cours. 

70 90 

92 50 

'71 20 

92 75 

70 90 

92 50 

71 15 

92 75 

3 0[0 (Emprunt) 
4 Ii2 0i0 1852 

4 ll2 OpO (Emprunt) 

CHEMIETS se ?ia COTJÉS AU yARQUER. 

Paris à Orléans 1385 — 
Nord 1015 — 
Chemin de l'Est'anc.) 925 — 

— (nouv.) _ 835 — 

Bordeaux à La Teste. — 
Lyon à Genève 785 
St-Ramb. à Grenoble — 
Ardennes et l'Oise... 625 

Paris à Lyon 1350 — | Graissessac àBéziers. 602 50 
Lyon à la Méditerr.. 17*7 50 | Société autrichienne. 875 — 
Midi 730 — j Central-Suisse — _ 
Ouest 937 50 | Victor-Emmanuel... 650 — 
Gr. central de France. 675 — | Ouest do la Suisse... ÎÎ30 — 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST, rue d'Amsterdam, 9, à 

Paris.—Voyage de Paris à Londres par Dieppe et Newha-

ven (Brighton). Un départ tous les jours, le dimanche ex-

cepté. Trajet en une journée. 1" classe, 35 fr.; 2' classe, 
25 fr. Bureali spécial, rue de la Paix, 7. 

— OPÉRA. — Mercredi, les Elfes, avec Mmes Ferraris, Le-
grain, Nathan, L. Marquet, MM. Petipa et Segarelli; précédé 
de la Xacarilla. 

— A l'Opéra-Comique, Manon Lescaut, opéra en trois ac-
tes, de MM. Scribe et Auber; Mme Marie Cabel remplira le rô-
le de Manon Lescaut, M. Faure celui du marquis, M. Riquier 
celui de Desgrieux, M"e Leniercicr celui de Marguerite. Les 
autres rôles seront joués par MM. Ponchard, Nathan, Duver-
noy, Beaupré, Lemaire, Félix et Belia. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Mercredi, Si j'étais roi, pour les re-

— GAITÉ. — Tous les soirs à sept Jieures, le Juif-Errant, 
drame fantastique à très grand spectacle en cinq actes et dix-
sept tableaux. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Tous les soirs, les Pauvres de Paris, 
drame en cinq actes et sept tableaux. 

— CONCERTS MUSARD. — Ce soir, M. Demerssemann, com-
positeur et instrumentiste distingué exécutera sur la llùte 
les variations qu'il vient de composer. On entendra aussi pour 
la première fois le quadrille sur les Elfes, de Musard. 

SPECTACLES DU 10 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — Les Elfes, la Xacarilla. 
FRANÇAIS. — Une Chaîne, le Bougeoir. 
OPÉRA-COMIQUE. — Manon Lescaut. 
ODÉON. — Le Médecin de l'Ame. 

THÉATRE-LYRLQUË. — Si j'étais Roi ! le Sourd. 

> 1 u i e 

\AUDEVILLE. — Mathilde, la Fée, les Absences a » 
GYMMASE. — Un Feu de paille, l'Anneau dp fer *SSjj 
VARIÉTÉS. — Les Enfants terribles, Rose des tt ■ 
PALAIS-ROYAL. — La Queue de la poêle, le Para't' 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit 
AMBIGU. — Les Pauvres de Paris. 
GAITÉ. —■ Le Juif-Errant. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Marie Stuart en Ecosse 
FOLIES. — Si j'étais riche! Willielmine (Ci***. 
DÉLASSEMENS. — Relâche. ° °* 

LUXEMBOURG. — Cartouche et Mandrin, Paquereit 
FOLIES-NOUVELLES. — Vertigo, Danseurs, Bn«.

1P
Hn' 

BOUFFES PARISIENS. — La Parade, le 66!!' la Sivill - " 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les 

soirs à
8

. 
 ^ — — îuus les 

HIPPODROME. — Fêtes équestres, les mardi, jeudi 
dimanche, à trois heures du soir. 

CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr.
 nze

 heure, 
JARDIN-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredi 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes, mardi i

P
,,'v 

et dimanche. '
 1 mi

< «am^ 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes, lundi 
vendredi et dimanche. ' ""^'M 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

mm iï À VAUGÎRARD 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, par SIC DES-
COUBS, l'un d'eux, le mardi 23 septembre 1856, 
à midi, 

D'une MAISON, avec jardin derrière, située à 
Vaugirard, Grande-Rue, 75, d'un revenu de 5,000 
francs. 

Mise à prix : 55,000 fr. 
S'adresser à M* DESCOCBS, rue de Proven-

ce, 1, dépositaire du cahier des charges. 

U6288) 

Avis à 

Ventes mobilières. 

RIETIRENTE 
Etude de M= Air. CÔJJJLON, 

rue Montmartre, 33. 
Vente sur licitation, en l'élude do M° PRES-

TAT, notaire à Paris, rue de Rivoli, 77, le mer-
credi 26 septembre 18.";6, 

1° La .\l'E-l>ROE"HIÉTÉ de 7,178 fr. de 
rente sur l'Etat 4 1|2 pour 100, en 10 lots de 150 
fr. à 1,664 fr. de rente. 

2° En diverses CKKA.WES, en 4 lots. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M" l'OULOX ; 

2° A Me Guidou, avoué à Paris, rue Neuve-des-
Petiis-Champs, 66 ; 

3° A M« PRESTAT, notaire à Paris, rue de 
Rivoli, 77. (6296)" 

MM 

FEI 

ILE 

fir-
mm 

Les administrateurs de la susdite compagnie, 
conformément aux articles 7 et 8 des statuts, pré-
viennent MM. les actionnaires que le neuvième ver-
sement, à raison de Rs 4,500 par action, doit être 
effectué le 30 septembre prochain, au bureau de la 
compagnie, à Lisbonne, Santa Apollonia, de dix 
heures du matin,jusqu'à trois heures de l'après 
midi. 

Signé: A. DEPAIVA PER», 

VISCONTË DE ORTA, 

administrateurs. 
Lisbonne, 17 juillet 1856. (16233) 

LA SAUVEGARDE DES COMMUNES 
MM. les actionnaires de la société la Sauve-

garde «Ses» Commune» sont convoqués d'ur-
gence en assemblée générale extraordinaire pour 
le lundi 15 septembre courant, à deux heures, au 
siège social, 44, place de la Bourse. (16415) 

SOCIÉTÉ J.-fi. CAIL ET C,E 

.A»IS. — Dans l'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires de la Mnctété «S. «à. Uaïl ee 
Cc, fixée au 23 septembre courant (quatrième 
jeudi de ce mois, aux termes d-s statuts), il y aura 
lieu de nommer un nouveau conseil de surveil-
lance, en conformité des prescriptions de la nou-
velle loi sur les sociétés en commandite. 

Les actionnaires peuvent, en outre, être appelés 
à délibérer sur diverses modifications aux statuts, 

en conformité 
statuts. 

des prescriptions 

Wi POMMADE 
de MALLARD, seule reconnue efficace depuis % 

p
r
 fortif. les cheveux, les faire repousser en ■ »

ails 

laehuteet la décoloration. Ph.,r. d'Ara* '1er 

mur 

DENTS ET 
PERFECTIONNÉS DE 

HATTUTS-DURI 
Chirurgien-Dentiste (le la l« di 

GlÉIUS0.\ RADICALE DES 

passage t'iviestne . a a 

vision miliuire ' 

es Officiers ininisté 

MODMCAT 
CONCERNANT LES VENTES MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES. 

lie prix de la ligne anglaise est réduit à 

Pour deux insertions 

Pour une seule insertion 

NOTA. — les Annonces sont reçues an bureau du journal. 

( en répétant l'insertion trois lois au moins ). 

1 fr. 95 c. la ligne. 

1 5© — 

• On peut envoyer directement par la poste. 

SLa publication légale des Actes de Société est obligatoire dan» la «SASKHMrB DES OTBIBUXAUX, le DBOIV et le JOI/BNAIi fiÉXÉBAfc D'AFFICHES. 

Tente» mobilière» 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le (I septembre. 
Consistant en bureau, fauteuil, 

chaises, commode, etc. (7415) 

Consistant en tables, fauteuils, 
chaises, armoire, etc. (7416) 

Consistant en tables, commode, 
chaises, fauteuils, etc. (7417) 

Consistant en bureau, chaises, 
pendules, fauteuils, etc. (7418) 

Consistant en commode, tables, 
chaises, pendule, etc. (7421) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
bibliothèque, canapé, elc. (7422) 

Rue des Fossés-du-Temple, théâtre 
des Délassements, à Paris. 

Le 11 septembre. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

glaces, pendules, etc. (7419) 

A Paris, rue de l'Echelle, 5. . 
Le il septembre. 

Consistant en tables, chaises, 
fauteuils, canapés, etc. (7420) 

SOCIETES. 

Etude de M» Gustave RE7, avocat-
agréé, rue Croix - des - Petits -
Champs, 25, à Paris. 

D'une sentence arbitrale, rendue 
à Paris, le seize août mil huit cent 
«inquante-six, par MM. Cuzon, F. 
Colmet-Daage et Michelet, enregis-
trée, déposée au greffe du Tribunal 
de commerce de la Seine le vingt-
sept août mil huit cent cinquante-
*ix, et revêtue le lendemain de l'or-
donnance d'exéquatur, 

Entre : 
4» M. Jean-Baptiste-Désiré LAM-

BELIN, marchand de charbons, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 113; 

2° M. Alexandre DUCHATEL, mar-
chand de charbons, demeurant à 
La Villette, rue de Flandres, 22, 

Il appert avoir été extrait ce qui 

SU
Déclaronsdissoute,à partir du jour 

du dépôt de la présente sentence au 
greffe, la société ayant exislé entre 
MM Duchatel et Lainbelin, sous ia 
raison sociale DUCHATEL et C", 
pour l'exploitation d'un commerce 
<le charbons de terre à ta^ îllelte, 
rue de Flandres, 33; 

Faisons attribution au sieur Lain-
belin de tout l'actif social, à charge 
d'éteindre tout le passif ;-ociaI. 

Pour extrait ■ 
Signé : G. REV. (4850)-

Suivant un acte sous signatures 
privées, en date à Paris du quatre 
septembre mil huit cent einquante-
wix, enregistré, 

Entre madame Aurélie FRANC, 
tipousc assistée et aulorisée de M. 

Adolphe-Edouard BERTE, sans pro-
fession, elle fabricante de broderies 
vi de confection pour dames, de-
meurant avec son mari à Paris, rue 
île la Banque, 17, 

Et M. Emile ROSSET. commis né-
gociant, demeurant à Paris, rue Vi-
vienne, 16, 

Il a été formé entre eux une so-
ciété en nom collectif ayant pour 

objet le commerce et la fabrication 
des broderies et confections pour 
dames. 

La durée de cette société a été fi-
xée à quinze années, à partir du 
premier octobre prochain. 

Le siège de la société sera établi à 
Paris, rue de Ménars, 7. 

La raison de commerce et la si-
gnature sociale seront BERTE et 
ROSSET. 

La signature appartiendra à cha-
cun des deux associés, qui ne pour-
ront en faire usage que pour les af-
faires de la société, a peine de nul-
lité des engagements qui auraient pu 
être pris et même de résiliation et de 
dissolution de la société. 

Pour extrait conforme : 
A. FRANC. E. ROSSET. (4846) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris, du cinq septembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
en la même ville le lendemain par 
Pommey, qui a reçu les droits, 

H appert : 
Que fa société en nom collectif à 

l'égard de M. VAULOUP, et en com-
mandite à l'égard des personnes 
désignées audit acte, constituée par 
acte sous seings privés, en date à 
Paris du vingt-cinq septembre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré et publié, modilié par autre 
acte sous seings privés du onze 
mai mil huit cent cinquante-cinq, 
aussi enregistré et publié, qui a 
attribué la gérance à M. Vauloup, 
en remplacement de M. Séon, ayant 
pour objet l'exploitation d'un systè-
me de chauffage par le gaz dans le 
département de la Loire-Inférieure, 
sous la raison VAULOUP et Cir, avec 
siège social à Paris, rue Bourdaloue, 
7, et succursale à Nantes, 

Est et demeure dissoute du jour 
de l'acte, et que M. Vauloup cesse la 
gérance. 

Pour extrait : 
FORTIEH. 

mandataire, rue Rochechouart, 33. 
(4847) 

Suivant acte passé devant M'Phil-
bert-Louis-Réné Turquet et son col-
lègue, notaires à Paris, le quatre 
septembre mil huit cent cinquanle-
six, enregistré, 

M. François - André MORTIER , 
layetier-emballeur, demeurant à Pa-
ris, rue du Port-Mahon, 4 ; 

M. Joseph ADAM, layetier-embal-
leur, demeurant a Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, II. 

Et M. Amand FLEUHV , aussi 
layetier-emballeur, demeurant à 
Paris, rue des Vieux Augustin», 53, 

Ont formé entre eux, par ledit 
acte, une société commerciale en 
nom collectif dont ils devaient tous 
trois être gérants et responsables, 
et ayant pour objet la fondation à 
Paris d'un fonds de iayetier-embal-
leur et l'exploitation de ce fonds. 

Ledit acte porle : 
Que la durée de la société serait 

de dix années consécutives, qui 
commenceraient à courir le pre-
mier octobre mil huit cent cinquan-
te—six * 

Que le siège de la société était éta-
bli à. Paris, rue des Petites-Ecuries, 

" Que' la raison sociale était : MOR-
TIER, ADAM et FLEURY; 

Que les comparants audit acle ap-
portent à la société leur travail et 

leur industrie ; . . ., 
Que, de plus, M. Morher faisait 

l'apport d'une somme de deux mille 

francs, qu'il s'obligeait à verser dans 
la caisse sociale immédiatement, el 
qui produirait à son profit des inté-
rêts à cinq pour cent par an ; 

Que l'administration de la société 
appartiendrait comme de droit aux 
trois associés ; qu'ils auraient tous 
trois la signature sociale, et pour-
raient en faire usage ensemble ou 
séparément, mais seulement pour 
les affaires de la société ; 

Que le décès de l'un des associé-
avant le ferme lixé pour la durée 
de la société n'entraînerait pas la 
dissolution de cette société, qui se 
continuerait avec les héritiers ou 
représentants de i'associé prédé-
cédé ; 

Que le décès de deux associés a-
vant l'échéance du terme fixé pour 
la durée de fa société en entraîne-
rait de pfein droit ia dissolution ; 

Que fa dissolution de la société 
pourrait encore avoir lieu, avant le 
terme fixé pour sa durée, lorsque 
deux des associés sur les trois le ju-
geraient convenable. 

Pour extrait : 
Signé : TURQUET. (4848) 

D'un acte privé, enregistré, so-
ciété JARDIN et C% pour dix ans 
consécutifs, du six septembre mil 
huit, cent cinquante-six, en noms 
collectifs , entre Jean-Jacques-Jo-
seph JARDIN, fabricant de chaus-
sures , et Virginie-Françoise BIL-

LARD, cordonnière, tous deux de-
meurant ii Paris, rue Vieille-du-
Temple, 19, et gérant, administrant, 
signant. 

JARDIN. BILLARD, 

Cabinet de M' A. DURANT-RADI-
GUE'f, avocat, rue Si-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le quatre 
septembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

M. Louis-Augusle B1AUD, 

Et M. Jean-Baptiste-Ferdinand 
PREVOT, 

Tous deux marchands de nou-
veautés, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, 6, 

Ont déclaré que la société de com-
merce en nom collectif qui existait 
entre eux, sous la raison BIARD el 
PREVOT, pour l'exploitation d'une 
maison de commerce de nouveautés 
en détail, et dont fe siège était à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Hono-
ré, 6, serait et demeurerait dissoute 
d'un commun accord, et que les ef-
fets de celle dissolution remonte-
raient au trente-un juillet mil huit 
cent cinquante-six. 

Cette société, qui devait durer jus-
qu'au premier octobre mil huit cent 
soixanle-dix, avait élé constituée 
aux termes d'un acte sous signatu-
res privées, en date à Paris du vingt-
huit septembre mil huit cenl qua-
rante-un, enregislré et publié sui-
vanl la loi. 

Les deux associés liquideront con-
jointement la société dissoute. 

Pour extrait: -

A. DURANT-RADIGUET. (4845) 

Cabinet de M» A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue St-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le quatre 
septembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

M. Louis-Auguste BIARD, mar-
chand de nouveautés, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Ilono-
ré, 6, 

M. Jean-Baptiste-Ferdinand PRÉ-
VÔT, aussi marchand de nouveau-
tés, demeurant à Paris, mêmes rue 
et numéro, 

Et M. Louis-Georges HUYET, em-
ployé dans le commerce, demeurant 
a Paris, rue de Hanovre, 21, 

Ont formé entre eux une société 
de commerce en nom collectif, dont 
le siège sera à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Honoré, 6, et qui aura 
pour objet l'exploitation d'un ma-
gasin dé nouveautés en détail. 

Les effets de cette société remon-
teront au trente-un juillet mil huit 
cent cinquante-six et elle durera en-
tre les trois associés jusqu'au trente-
un juillet mil huit cent cinquante-
neuf. 

A cette époque, elle sera dissoute 
et cessera d'avoir effet à l'égard de 
M. Prévôt seulement et continuera 
enlre M. Biard et M. Huyel jusqu'au 
trente-un juillet mil huit cent soi-
xahte-déux ou jusqu'au trente-un 
juillet mil huit cent soixante-cinq, 
au choix de M. Biard seul, à la char-
ge par lui, s'il veut la faire cesser 
au trente-un juillet, mil huit cent 
soixante-deux, de prévenir M. Huyel 
de son intention à cet égard six 
mois à l'avance. 

La raison cl la signature sociales 
seront, pendant les trois premières 
années : BIARD, PREVOT et O. 

Après la retraite de M. Prévôt et 
pendant les six dernières années, 
elles seront BIARD et HUYET. 

Chacun des associés aura le droit, 
de gérer et d'administrer el ia si-
gnature sociale. 

Les engagements souscrits de cette 
signature et dans l'intérêt des affai-
res de la société seront seuls obliga-
toires pouj1 elle. 

Tout engagement ainsi contracté 
pour autre cause ne lierait, que celui 
îles associés qui l'aurait souscrit. 

Pour extrait : 

A. DURANT-RADIGUET. (4844) 

Cabinet de P.-H. GUfCHON, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 44-46. 

Par un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le premier septem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré, 

M. Louis-Alexandre-Prudent COU-
TURIER, emplové, demeurant à Pa-
ris, rue du Chemin-Vert, 45, 

Et M. Pierre-Henry AN'AIS, em-
ployé, demeurant à Paris, rue des 
Ainandiers-Popincourt, 40, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'un ou plusieurs fondoirs de suif 
dans les abaitoirs de >'aris. 

La durée de la société est fixée à 
dix années conséculives , qui ont 
commencé à courir le premier sep-
tembre mil huit cent cinquante-six, 
pour Unir le trente et un août mil 
huit cent soixante-six. 

Le siège social eslétabfi à Paris. 
La raison et la signature sociales 

seront : COUTURIER et AXAIS. 

La société sera administrée par 
les deux associés conjointement cl 
solidairement. Chacun d'eux aura 
la signature sociale, donl il ne pour-
ra faire usage que pour les affaires 
de la société, à peine de nullité mê-
me à l'égard des liers. 

P.-H. GlUCHON. (4839) 

A la suite d'une délibération en 
dale à Paris du six septembre mil 
huit cent cinquante-six, 

Il appert : 

Que la société constituée le neuf 
février mil huit cent cinquante-cinq 

sous la raison VASSEUR et C% pour 
l'exploitation des verreries de Sainl-
Jusl-sur-l.oire, dont le siège était à 
Paris, rue Joubcrl, 33, a été dis-
soute, 

Et que M. Auguste Vasseur, de-
meurant à Paris, passage Sandrié) 
n" 7, est chargé de la liquidation. 

VASSEUR. (4843) 

Etude de M" PRUXlER-QUATiiEllÈ-
Rlî, avocat-agréé, rue Montmar-
tre, 72. 

D'un jugement contradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le vingt-neuf août mil 
huit cent cinquante-six, 

Enlre : 

M. CASSI MELON! de Parme, de-
meurant à Paris, rue de Parme, 17, 
d'une part ; 

M. Joseph DE GRADI de Saint-
Colombano, négociant, demeurant 
à Paris, rue d'Amsterdam, 36, re-
présenté par M. CUAMPEL, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Marc, 6, au 
nom et comme sy ndic de la faillite 
dudit sieur de Gradi, 

Et il. Joaquin MAGLIETTA deNï-
ples, propriétaire, demeurant à 
Caris, i'ue Castiglione, 9, d'aùlre 
part, 

A élé extrait ce qui suit : 
La société formée entre les sus-

nommés pour l'exploitation d'une 
machine motrice est annulée à comp-
ter dudit jour, faute de l'accomplis-
sement des formalités prescrites par 
la loi, 

Et M. DELACROIX, demeurant à 
lJaris, rue de Rivoli, 81, en est nom-
mé liquidateur. 

Pour extrait : 
E. PltUMER-QUATREMÈHE. (4842) 

Suivant acte reçu par M" Moucher 
et son collègue, notaires à Paris, le 

trente août mil huit cent cinquante-
six, enregistré, et contenant modifi-
cation, par les actionnaires de la 
société l'Avenir africain, réunis en 
assemblée générale, aux statuts de 
ladite société, constituée suivant acte 
sous signatures privées, en date à 
Paris du vingt av ril mil huit cenl 
cinquante-cinq, enregis ré à Paris, 
bureau des actes sous seings privés, 
le dix-neuf mai mil huit cent cin-
quante-cinq, folio 55, case 4, par le 
receveur, qui a perçu les droits, el 
modilié suivant acte passé devant 
M» Colmet el son collègue, notaires 
à Paris, les vingt, vingt-un, vingt-
trois cl vingt-cinq juin mil huit cent 
cinquante-six, enregislré, 

U appert : 
Que M. Charles-Joseph-Jean VER-

RIER, entrepreneur de roulage, de-
meurant à Paris, rue de l'Echiquier, 
27, 

A éle nommé directeur-gérant de 
ladite fociété l'Avenir africain, en 
remplacement de M. Camille ALBï, 
dont le démission a élé acceptée ; 

Que fa société serait en nom cof-
leclif à l'égard de MM. Auguste Bar-
rat et \ efrier, et en commandite à 
l'égard des personnes qui ont ad-

héré ou qui adhéreraient aux statuts 
de ladite société par la souscription 
d'actions ; 

Que le siège de la société serait a 
Paris, rue de l'Echiquier, 27; 

Que la raison sociale serait Char-
les VERRIER, BARRAT cl O; 

Que la signature sociale serait 
précédée de ces mois : Les directeurs-
gérants; 

Qu'elle appartiendrait à M. Char-
les Verrier seul pour tout ce qui 
concernerait la partie financière, 

iidmimslïfltiVe ou contentieU.se ; 
Qu'elle appartiendrait à Mit. Ver-

rier el Barrât, conjointement ou sé-
parément, pour tout cc qui concer-
nerait fa direction du personnel et 
le service sédentaire, ou actif. 

Pour extrait : 

Signé : MOUCHER. (4840) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Fuiiiîtes. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 SEPT. 1856, qu: 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Des sieurs S1GODART et ROUS-
SEAU, fondeurs en fer, rue des A-
mandiers, 20; nomme M. Duuioni 
juge-commissaire, et M. Filleul, rue 
Stè-Appoilue, 9, syndic provisoise 

S
N° 13400 du gr.); 

Du sieur .YilONI DE GEORGES 
(Jean), limonadier aux Champs-
Elysées, carré des Ambassadeurs, 2; 
nomme M. frelon juge-commissai-
re, et M. Sommaire, rue. du Chàteau-
d'Eau, 52, syndic provisoire (N° 13401 
du gr.); 

Du sieur BRiLLE (Jean-Baptiste), 
md tailleur, boulevard de Stras-
bourg, 36; nomme M. Dumont juge-
commissaire, et M. Battarel, rue de 
liondy, 7, syndic provisoire (N° 13402 
du gr.); 

Du sieur MAUGRAS (Jean-Claude), 
corroyedr, rue de Bièvre, 21; nom-
me M. Gaillard juge-commissaire, 
et M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic provisoire (N» 13403 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société BRISAC frères, nég. 
en broderies, rue Neuve-St-Eusta-
che, 16, composée des sieurs Char-
les-lîaruch Brisac et Mayer flrisac, 
le 45 septembre, à 2 heures (N" 13396 
dugr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle H. le juue-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumes que sur 
lu nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour fes assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEVY (Charles), fabr. de 
chapeaux de paille, rue Bourbon-
Villeneuve. 26, le 15 septembre, a 9 
heures (N» 13248 du gr.); 

Du sieur I1AUTOT, nég., rue du 
Sentier, 24, le 45 septembre, à 9 
heures (N« 13267 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formationdit coneordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernUr eus, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uliUté 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De la société MARCHAND frères 
chapeliers, rue de la Bourse, 6, coin 
posée des sieurs Louis Marchand et 
Alexandre Marchand, entre les 
mains de M. Isbert, rue du Fau-
bourg-Monlmartre, 54, syndic de la 
faillite (N" 13354 du gr.)'; 

De la société de VALDEMARE et C«, 
agence internationale de publicité, 
nie de Rivoli. 162, dont le sieur 
Alexis de Valdemare de Somow esl 
gérant, entre les mains de M. Cram-
pel, rue St-Marc, 6, syndic lie la fail-
lite (N» 13338 du gr.); 

Du sieur VAN GILS (Edouard), fac-
teur de pianos, rue du Bac, 68, en-
lre les mains de M. Crampel, rue 
St-Marc, 6, syndic de la faillite (N« 
13345 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 4831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commeneera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GUILLAUME (Auguste-François-Sta-
nislas), fabricant et marchand de 
gants, rue de Bondv, 22, sont in-
vités à se rendre le 45 septembre, à 
■2 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-
port des syndics sur la situation de 
la faillite, et. le failli en ses explica-
tions, et, conformément à l'art. 510 
du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, el 
si, en conséquence, ils surseoiront 
à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuiles en banqueroute fraudu-
leuse, commencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant èlre pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invile à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
nialion de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre, au greffe communication 
du rapport des syndics .N° 13154 du 

r.). 

rant, à Irois heures, esl aj 
(N° 13240 du gr.). 

AVIS DE CREANCIERS. 

M. Millet, rue Mazagran, 3, ÏOIII-

missaire à l'exécution du concordai 
par abandon d'actif obtenu par le 

i sieur Victor BOULLAND, nègaciant 
en vins, rue de la Perle, 10, à Part, 
le 26 juin 1856, homologué I;' »,«■ 
let, suivant, a l'honneur de prévenir 
MM. les créanciers qui n'ont pas en-
core produit leurs titres de créa»» 
de vouloir bien lui faire celle pro-
duction dans le délai de dis jours.» 

compter d'aujourd'hui, faute J:1 

ils ne seront point compris dam* 
répartition des deniers provenaul 
de l'actif abandonné par le failli. 

Messieurs les créanciers de la faif-
iile de la dame ROSA, cafetière, rue 
Reaurepaire, 17, sont prévenus que 
l'assemblée pour l'ouverture du pro-
cès-verbal d'affirmations, qui était 
indiquée pour le 12 septembre COU-

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'AÏ m. 

A', fi. Un mois après lu date «' » 
ingénieras, chaque créancier '"''^ 
dans l'exercice de ses droits co»'"" 
failli. 

Du 8 septembre. 

Du sieur ROY BOUI.LÉ :Fii** 
dier), md de vins à Bercy, M'' " 
lage, 11 (N° 13252 du gr.). 

ASSEMBLÉES nu 10 SEPTEMIUIK I»
5

*; 

ne BergereM': DIX HEURES 112: Darne Ke«
w

'
e
'' 

mo nadière, sy nih - Bo»^erJ,l de 
langer, yérif, 
vins, conc. 
id. 

i drap»-
TROIS HEURES : Lévy, nég-

Société g^*ggS clôt 
nomie, id.—Boulon 
nég., rem. à huit. 

Sépssirotloitss. 

Jugement de séparation de biens»: 
tre Joséphine SALARD.et

J.P*L.), 
CHAR1), à Bourg-la-Reine „ 
Grande-Rue, 91.-Oscar 

avoué. .
 el

|. 

Jugement de séparation de b><j
n
j%

B 
tre Marie-Alix BOKH E» .<

l

MI
jj, 

Bénigne LECOUTEULX, la-
rue d'Anjon-Saiut-Honore, »• 

comme, avoué. 

Défr<* et En lus ns» 

Du 7 septembre 1856- -J* ,
5
.-

bouchal, 48 ans. rue ^-K?V''
n

;<. $ 
rue l*0":

 je
b-Mme Mercier, 21 ans, 

— Mme Pré, 52 ans, ru 
des 

neurs, 42. - Mme veuve 
Gonon 

. veuv" 
ans, rue Mazagran, I6.-

;
V,''1.' il" 

Sintier, 58 ans, rue aux 1cr», ,j. 
M. Métra, 45 ans, rue de 1

u
"„,;

r
|pj-

— M. Mounv, rue des Deux „
it 

St-Sauveur,22.-M. Beurmcr,__ ̂  
rue du Grand-St-Michel, | • 

Hendé, 40 ans, rue St-Ma» 'Jg-jg* 
M.Martin, 51 ans, rue R» >

 1

 rill
, «j 

28. - Mme Giiyori, 53 a»»>w r* 
Rambuteau, 22. - Mme «"

 ifU
r, 

ans, rue de Cotte, 29. - «?• , _,vju>
e 

26 ans, avenue de Brelciiu,, •■ ̂  
Ajoux, 28 ans, rue Bonapa'

 qU
eN 

Mme Lamé, 47 ans, rue M 
179. — Mme Spirkel, 53 ans. i 

des Postes, 6. ' 

Le gérant,
 BmoV

0. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs quarante centimes. 
Septembre 1856, F. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la signature A. Gvi0'

t
> 

Le maire du 1" arrondissement, 


